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PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demic, 


Nr PP 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de 
la séance du 23 mai 1949 a été affiché et 
distribué. 

o 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


dé Lois 
* 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Def- 
ferre une demande de discussion d'urgence 
pour sa proposition de résolution (n° 7251) 
tendant à inviter le Gouvernement à éta- 
blir une trève dans la région des digues 


ù (11) 








Séance du Mardi 24 Mai 1949. 


en Indochine, qui a été renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 


Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


OR de 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente, Dans la séance du 
19 mai 1949, M. Lenormand a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un premier 
secours d'urgence , aux familles des vic- 
times de l’accident survenu le 18 mai 1949 
à la fabrique de dynamile d'Ablon (Calva- 
dos) (n° 7196). 


J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil ver à l'ur- 
gence, et que, d'autre part, la commis- 
sion intéressée accepte l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l'auteur de la 
demande d'urgence et sera insérée à la 
suite du compte rendu in extenso de la 
séance d'aujourd'hui, 

108 












2852 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 24 MAI 1949 





ER pe 
ATTRIBUTION DE FARIME PANIFIABLE 


Renvoi d’un arbitrage 
iur une demande de discussion d'urgence, 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle la demande d’arbitrage de Mme Rose 
Guérin sur les avis divergents donnés par 
M. le président du conseil et par la com- 
mission du ravitaillement sur la demande 
de discussion d'urgence de sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 





nement à attribuer, comme par le passé, ! 


la farine panifiable nécessaire aux indus- 
tries utilisatrices françaises. 

L'auteur de la demande m'a remis à 
cet effet, conformément à l'article 63 du 
règlement, une demande signée par 50 dé- 
putés (1) dont la présence doit être cons- 
latée par appel nominal. 

J'invite chaque signataire à se lever à 


son banc à l'appel de son nom et je prie ; 


MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 
La présence de 50 signataires étant cons- 
tatée, je devrais appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur la demande de discussion 
d'urgence. Mais, par analogie avec Ja dé- 
cision prise hier de reporter les discus- 
sions d'urgence à la première séance sui- 
vant la fin du débat financier, l’Assemblée 
voudra sans doute reporter à cette même 


séance le débat sur Ja demande de dis- 
cussion d'urgence. 
La parole est à M. président du 


conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil. | 


Je demande lme Rose Guérin d’accep- 
ter que le débat sur la discussion d’ur- 
gence de sa proposition soit reporté à 
mardi prochain. 

l'ourquoi ? Mardi, la conférence des pré- 
sidents pourra fixer une date précise de 
discussion. Et d'ici là, le Gouvernement 
sera en possession de certains renseigne- 
ments qui lui sont indispensables pour 
préciser son attitude, 

De quoi s'agit-il ? D’assurer d’abord l’ap- 
pravisionnement du pays en pain. 

Pour cela, nous avons dû prendre un 
certain nombre de décisions qui auront des 
conséquences en ce qui concerne cet ap- 
provisionnement. 

Nous avons déjà la bonne fortune de 
disposer de blé provenant d’une très benne 
récolte en Tunisie. En outre, des négocia- 
tions sont en cours pour établir des échan- 
ges avec des pays prodycteurs. 

J'espère donc que, d'r4 quelques jours, 
je pourrai répondre fay tblement à la de- 
mande de Mme Rose (Min, analogue du 
reste à d’autres demandes qui m'avaient 
déjà été 

C'est une question de jours. 

Aussi bien, parmi les éléments qui nous 
permettront de prendre une décision défi- 
nitive figurent les résultats de la collecte 
de blé dans la deuxième décade du mois, 
résultats qui seront connus demain ou 
après-demain. 

{) La demande porte les signatures de 
MM. Ramelle, C ofol, V rines, Michel, Ga- 
briel Roucaule, Garcia, Paumier, Gros, Maton, 


adressées. 





Je demande donc à Mme Rose Guérin de 
vouloir bien accepter ma proposition et 
j'espère que, dans quelques jours, j6 
pourrai lui apporter une réponse satisfai- 
sante. 


Mme la présidente. La parole est à Mme 
Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. M. le président du 
conseil nous demande de reporter le débat 
sur ma demande de discussion d’urgence, 
non pas à la fin du débat financier, comme 
le propose Mme la présidente, mais à mardi 
prochain. 

J'insiste pour qu'une date ferme soit 
retenue. Le problème que je pose est très 
important. Des ouvriers sont déjà en chô- 
mage parce qu’on a supprimé les attribu- 
tions de farine panifiable aux industries 
utilisatrices. Ces industries, qui fabriquent 
des biscottes, de la biscuiterie, des pâtes 
alimentaires, sont très importantes, 

Déjà des ouvriers sont mis en chômage 
chez Gondolo. 


M. Marc Dupuy. À Bordeaux aussi. 


Mme Rose Guérin. 11 est donc indispen- 
sabie que nous examinions rapidement 
celte question. 

La commission du ravitaillement, d’ail- 
leurs, a été unanime pour demander au 
Gouvernement de prendre d'urgence une 
déeision, et c’est en son nom que je 
prends Ja parole et que je demande le 
prompt rétablissement des attributions de 
farine. 

Si le Gouvernement et l’Assemblée sont 
d'accord pour fixer la discussion au début 
de la séance de mardi prochain, j'accep- 
terai cette proposition, à condition qu'il 
s'agisse d’une date ferme. 

M. le président du conseil. À moins que 
d'ici mardi n’intervienne une décision sa- 
lisfaisante. 

Mme Rose Guérin. Sinon, je demanderai 
à l’Assemblée d'adopter la proposition 
faite par Mme Ja présidente tendant à 
reporter la discussion à la fin du débat 
financier. 

Mme la présidente, 
M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier, Je désire ajouter un 
argument supplémentaire pour appuyer ce 
qu'a dit Mme Rose Guérin. 

Le département de la Côte-d'Or, et en 
particulier Dijon, produisent, vous le sa- 
vez, des biscuits et du pain d'épice de très 
grande réputation. 

A la suite de pourparlers engagés de- 
puis un certain temps déjà avec l'étranger, 
nos exportations de ces produits sont sur 
le point de reprendre vers la Belgique no- 
tamment. 

La décision 


La parole est à 


du Gouvernement de sus- 


, pendre les attributions de farine aux in- 


Mmes Rose Guérin, Duvernois, MM. Marcel 
Noël, Savard, Mme Nautré, MM. Perdon, Gi- : 
l, Hugonnier, Citerne, Duprat, Dassénville, 
Boutard, Dufo Arthaud, Billat, Mme Claeys, 
MM. Pourtalet, Dumet, Tricart, Denis, Juge, 
Girardot, Zunino, Thuillier, Rosenblatt, Albert 
Petit, Mme 1 6, MM, Airolïldi, Montagnier, 
Lareppe, Pi Auguet, BRoccagny, Ginestet, 
lean Duclos, Mme lievraud, MM. Lenormand, 

l, Mudi Poyrat, Guiguen, Albert Ri- 


Brillou {, Hamor (al 


dustries intéressées risque, dans ces con- 
ditions, d’entraver la reprise de ces ex- 
portations et de priver notre pays de Ja 
possibilité qui lui est offerte d’accroître 
ses ressources en devises étrangères. 

C'est pourquoi la question est urgente, 
et j'insiste de nouveau auprès de M. le pré- 
sident du conseil pour que les attributions 
de farine aux biscuitiers et aux fabricants 
de pain d’épice soient rétablies immédia- 
tement, 

M. le président du conseil. Nous verrans 
cela mardi. 


Mme la présidente. La parole est à Mme 
Degrond, présidente de la commission du 
ravitaillement. 

Mme Germaine Degrond, présidente de 
la commission du ravitaillement. La com- 
mission a été unanime sur la proposition 


| de résolutian de Mme Guérin. La question 





n’intéresse pas seulement les re 
tants d’une région, mais l’ens pd 
M aps du eg 
Celle-ci accepte voion e le dé 
soit renvoyé à mardi. # hot 
Mme la présidente. I est très possih] 
de mettre Paccord M. le président du cons 
seil, la commission du ravitaillement et 
Mme Rose Gucrin, car il est vraisemblable 
que le premier jour utile pour cette dis 
cussion, après la fin des débats financiers 
sera mardi. x 


M. le président du conseil, Pour Ja fixa. 
tion de date. 

Mme la présidente. Pour le débat sw 
l'urgence. 

L'Assemblée pourrait alors décider au. 
ee tu que ce débat viendra mardi pro 
chain. 

I n'y a pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi décidé, 


ee 7e 


DISPOSITIONS ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


Mme la présidente, L'ordre du jour à 
elle la suite de la discussion du projet de 
oi relatif à diverses dispositions d'ordre 
économique et financier (n° 7220, 7245), 
Dans la suite de la discussion générale, 

la parole est à M. Buron. 

M. Robert Buron. Mesdames, messieurs, 
hier après-midi, au début de son exposé, 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques nous a donné une série de 
chiffres réconfortants sur la situation éco. 
nomique du pays. 

Les uns sont bien connus, les autres le 
sont moins, mais les uns et les autres mar- 
quent des progrès substantiels du redres- 
sement français depuis 18 mois. 

Je me permets de regretter devant M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
imiques que ces chiffres n'aient eu la 

ublicité que leur donne la tribune par- 
ementaire qu'hier après-midi. 

Avec une vigoureuse autorité, il a dé. 
noncé = et nous l’en félicitons — la cam- 
pagne de panique que certains intérêts 
privés et les éternels inflationnistes ont 
menée dans le pays depuis trois semaines. 

Monsieur le ministre, n’eût-il pas été 
possible, en donnant plus tôt la diffusion 
nécessaire à ces chiffres, qui font ressortir 
les éléments favorables de la conjoncture 
économique, de lbriser, à son départ, cetle 
“ampagne que nous dénonçons à notre 
tour? (Applaudissements au centre.) 

J'ai eu l’occasion, à plusieurs reprises, 
de dénoncer à cette tribune l'insuffisance 
de l'information économique em ce pays. 

Notre presse, dont la lecture sur ce point 
n'est guère réconfortante lorsqu'on la 
compare à celle de certains pays étran- 
gers, je dirai presque de tous les pays 
étrangers, notre radio elle-même, ne don- 
nent que des informations insuffisantes, 
inexactes, fragmentaires sur Ja situation 
économique, et l'éducation de l'opinion 
publique est entièrement à faire. 

Quand donc aidera-t-on ce pays à com- 
prendre la situation véritable? Quand 
done l’empêchera-t-on de se reposer sur 
les illusions faciles ? Quand donc l'empé- 
chera-t-on de se passionner pour les faux 
problèmes en négligeant les vrais ? 

Il faut que les Français connaissent la 
situation réeile, qu'ils sachent ce u’elle 
lait, ce qu’elle est devenue et M. le mi- 


nistre des finances à souligné utilement 
les progrès accomplis mais ausst ce qu'il 
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reste à faire et qui est considérable. I 
fallut mettre en lumière les éléments fa- 
vorables de la conjoncture. C’est fait. 

Mais il convient aussi de faire ressortir 
Jes éléments inquiétants de cette situation, 
et ils sont de deux sortes. DE 
“Tout d’abord, il ne faut pas se dissimu- 
ler que l'amélioration rapide de la situa- 
tiun est due en partie au fait que l'avenir 
\ été, pour une large part, sacrifié au pré- 

nt 
“Attention au réveil en 1952! La France 
“nait une Situation relativement favo- 
sable par rapport à celle d’autres pays. 
La question se pose de savoir si elle se 
répare à garder cette avance en 1952, 
sque l'aide américaine cessera, celte 
qui dissimule aujourd’hui les faibles- 
ss qui subsistent de notre situation 
réelle, insuffisance de notre équipement 
et de notre outillige, tout d’abord aggra- 
vée par la lenteur de la reconstruction! 

Certains économistes ont été amenés à 
tire que si la France, à l'heure actuelle, 
connait le marasme des affaires et la mé- 
vente moins gravement que d’autres pays 
— j pense à ces pays voisins qui. souf- 
eut du chômage infiniment plus que 
nous — elle le doit en partie à son équi- 
penvut archaïque qui nécessite l'emploi 
d'une main-d'œuvre plus nombreuse. 

Mais en définitive, cette situation est 
trompeuse, <ar c’est sur le niveau des 
prix qu'elle a ses répercussions profondes. 

Je ne sais si nos collègues connaissent 
les chiffres que je vais citer. Ils ont été 
publiés à plusieurs reprises. Mais il faut 
les mettre en parallèle avec ceux qui ont 
été indiqués hier. 

Les voici: l'énergie totale dont dispose 
la France, sous toutes les formes, repré- 
sente 600 kilowatts par tête d’habitant, 
ontre, 900 en Angleterre, 1.500 en Amé- 
rique, 2.000 en Suisse et en Scandinavie. 

Voilà la mesure du retard de notre équi- 
pement, Voilà aussi la mesure de motre 
inquiétude pour l'hiver prochain, et plus 
encore pour 1952 et les années qui sui- 
vront, 

Coût trop élevé de la production aussi, 
dû au rendement trsp faible de nos in- 
dustries. 

Celle question a été soulevée hier par 
M. le ministre des finances et par M. Paul 
Reynaud, Encore faut-il lui chercher ré- 
solument des solutions, 

Insuffisance enfin de nos exportations. 

Comme vous l’avez signalé, monsieur le 
ministre, celles-ci sont en qe mais 
en progrès beaucoup trop légers si l'on 
pense que nos revenus invisibles ont dis- 
paru depuis la guerre et que, je le ré- 
pète, l'aide américaine n’est pas éternelle. 
[l'appartieñt dans ces conditions à nos ex- 
Porlateurs d'obtenir dès maintenant la 
Contre-partie de ce qui est aujourd’hui 
aide américaine et de ce qui était avant 
la guerre le revenu de notre portefeuille 
étranger, 

Ces progrès sont trop. légers encore si 
on les compare à ceux qu'a réalisés Ja 
Grande-Bretagne dans les dernières an 
ntes; la Grande-Bretagne qui exporte en 
un mois presqu'autant que nous en un an, 
en volume comme en valeur, 

On sait aussi, il est vrai, au prix de 
quels sacrifices immenses cette population 
britannique, courageuse et lucide, a ré- 
labli sa situation. La comparaison m'est 
Pas fævorable pour nous, car les résuitats 
sont mesurés aux sacrifices consentis. 

Le second élément de la sitüation éco- 
nomique qui prête à inquiétude, c'est la 
Situation financière et c’est bien pour 
l'examiner que nous sommes réunis de- 
puis hier. 


PA 





L'assainissement financier, 
loin de suivre le rythme du progrès éco- 
nomique. Sans doute le déséquilibre bud- 
gétaire, l'instabilité monétaire, les inquié- 
ludes pour Ja trésorerie sont-ils tradi- 
tionnels en France et a-t-on presque tou- 
jours connu les uns et les autres. 

En temps d'inflation, la situation finan- 
cière est difficile, parce que les dépenses 
de matériel s’accroissent et parce que, 
pour maintenir les prix, il faut consentir 
des subventions. En période de déflation, 
la situation financière est encore plus dif- 
ficile, car les recettes baissent plus vite 
que les dépenses ne diminuent et la tré- 
sorerie ne trouve plus les ressources néces- 
saires sur le marché financier. 

Mais ces difficultés financières, qu’eiles 
se produisent en période d'inflation ou 
en période de déflation, ne permettent pas 
d'entreprendre une politique à longue 
vue, nous Je constatons aujourd'hui 
mêrne. 

Le projet du Gouvernement, pour écar- 
ter les craintes relatives à l'échéance de 
1952 dont j'ai parlé, se borne à proposer 
quelques timides encouragements à l'ex- 

ortation et à mentionner seulement à 
’article 30 le mot de « productivité ». 
Ces timides encouragements et ce coup 
de chapeau à un mot qui fait fortune ac- 
tuellement sont peut-être un peu insuffi- 
gants pour résoudre le problème que je 
viens d'évoquer. 

Sur le plan financier même, le projet 
ne s'attaque qu'à un des aspects de Ja 
situation dont je ne suis pas sûr que ce 
soit le plus important, Nous sommes en 
droit de regretter, monsieur le président 
du conseil, de ne pas avoir entendu hier 
cet exposé d’une politique d'ensemble 
que le mouvement républicain populaire 
avait réclamé à la veille de l'interruption 
de la session et qui eût rendu au pays, 
j'en suis convaincu, une confiance ébran- 
ée depuis trois semaines par les cam- 
postes dénoncées par M. le ministre des 

nances. . 

C'est: dans le cadre de cette politique 
d'ensemble que les mesures partielles et 
accessoires qui nous sont proposées eus- 
sent dû trouver leur place, et peut-être 
nous eût-il été plus facile alors de les 
accepter ? (Applaudissements au centre.) 


En constatant la portée-limitée du pro- 


jet, les membres de la commission, à 
quelque parti qu’ils appartiennent, se sont 
posé la question: Pourquoi tant de hâte ? 
Y a-t-il péril en la demeure pour que l'ex- 
posé des vues d'ensemble que nous atten- 
dions soit retardé au profit de l'urgence 
demandée en faveur de mesures immé- 
diates ? 

Sans doute M#le ministre des finances 
nous a-t-il dit qu'il entendait respecter 
la loi des maxima. Mais ce respect de la 
lettre -et de l’ésprit du contrat que nous 

assions en décembre dernier devait-il 
‘entraîner à fournir la mesure des dépas- 
séments qui résulteront du vote de cré- 
dits qui n'ont pas encore été soumis au 
Parlement ? 

Je le félicite de son désir d'orthodoxie, 
qu'il a manifesté plus précisément qu'au- 
cun de ses prédécesseurs en se préoccu- 

ant déjà des conséquences du vote que 
e Parlement émettra dans quelques jours 
sur les crédits militaires. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques. Le budget 
militaire est déposé. 11 comporte des dé- 
passements de crédits auxquels mon de- 
voir est de faire face. 


M. Robert Buron, Je vous félicite alors, 
monsieur le ministre, d'avoir mème prévu 


hélas! *est | avant 


| 


ue les commissions de la défense 
nationale et des finances aient fait con- 
naître leur avis 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'était mon devoir: j'ai 
agi comme pour le budget, que je dois 
équilibrer avant de savoir comment le 
Parement entendra le régler. 

M. Robert Buron. Nous nous réjouissons 
de cette conception. 

Nous aurions aimé, cependant, avoir 
connaissance de l'importance des crédits 
militaires aussi rapidement que nous 
avons connu les mesures que vous pro- 
posez en vue de compenser ces dépenses 
nouvelles. 


Il y a donc, dans l'esprit de M. le mi- 


| nistre des finances, un souci d’orthodoxie 


financière, dont je le félicite, mais peut- 
être aussi quelque inquiétude à l'égard 
de la situation de la trésorerie, inquiétude 
que nous devons d'ailleurs tous ici par- 
tager. 

T1 faut se rendre compte que l'élasticité 
du Trésor a été singulièrement réduite 
à M suite du remboursement de 25 mil- 
liards de francs fait par l'Etat à la Banque 
de France. Ce geste courageux a dû, 
monsieur le ministre, vous faire passer 
quelques nuits soucieuses. IL est naturel 
‘que, craignant que de nouvelles difficul- 
tés ne se présentent, vous vous préoccu- 
EE de tout faire pour rendre vos nuits 
utures meilleures que vos nuits passées. 
Mais le projet déposé suffira-t-il à cet 
égard ? 

A côté du problème budgétaire se pose 
celui des comptes spéciaux, et en particu- 
lier les avances aux entreprises natio- 
nales. N'avez-vous aucune inquiétude dans 
ce domaine, en dehors de celles qui nous 
furent révélées, monsieur le ministre ? 

On a longuement parlé hier de la S. N. 
C. F. Je reviendrai sur cette question. 
Mais il y à aussi là S. N. E. C. M. AÀ., dont 
la réorganisation autoritaire et publici- 
taire, préparée il y a quelques mois, devait 
donner — on pouvait l’espérer, étant 
donné les noms mis en avant — des résul- 
tats concrets dans le domaine des écona- 
mies. Je crains bien que, lorsque la ques- 
tion viendra devant l’Assemblée, on ne 
s'aperçoive que cette réforme spectacu- 
laire n’a pas atteint le but recherché. 

A ce sujet, je désire ouvrir une paren- 
thèse pour souligner devant ceux qui, 
comme M. Paul Revnaud, estiment que Ja 
solution du problème financier réside 
dans la réforme nécessaire des entreprises 
nationales, combien la question est com- 
plexe. 

Au moment de la réorganisation de la 
S. N, E. C. M. A., on a indiqué que la 








solution exigeait compétence et autorité, 
On a choisi le responsable en const- 
quence. On lui a donné les pleins pou- 
voirs. Les choses n'en ont guère mieux 
marché pour autant que par le passé. 

Il ne s’agit pas de tel ou tel homme, 
il ne s;agit pas de pleins pouvoirs: seul 
le trail courageux de tous peut être à 
la base de la réorganisation des finances. 
I n’y a pas de miracle: seule compte la 
volonté commune. (Applaudissements au 
centre.) 

Je n'entends nullement repousser l’ef- 
fort de réorganisation qui s'impose. Vous 
vous en doutez, monsieur le président du 
conseil, et nous vous demandons, au 
contraire, d'étudier à fond le problème, 
et pas seulement pour la S. N. C. F. 

La question que je pose — je n’attends 
pas de réponse chiffrée, mais une indica- 
tion de tendance — est celle-ci: M. le mi- 
nistre des finances n'a-t-il pas d'inquiétude 
| au sujet de la trésorerie ? Espère-t-il que les 
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iété nationale des chemins de fer fran- 
ais seront les seules et d’autres déficits 
sont-ils pas à prévoir en ce qui con- 
erne les comples spéciaux ? 

Je ne parle que brièvement d’un compte 
nt le sort est particulièrement malheu- 
ix : le fonds de stabilisation des changes, 
lont la double caractéristique est de per- 
l'argent quand le franc baisse et 
d'en perdre encore quand le franc re- 


LL 


ñ 
ire de 


monte. Telle est sans doute la conséquence 
normale de son existence, sm de est 
destiné à assurer la défense du franc et à 


trouver la contre-partie d'opérations faites 
en France et à l'étranger par ceux qui 
jouent contre la stabilité de la monnaie. 
1 n'empêche que des chiffres considéra- 
bles ont été indiqués et qu’ils doivent eau- 
ser quelques inquiétudes ‘au Gouverne- 
men. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vais m'efforcer de résou- 
de} ces difficultés. 

M. Robert Buron. Je suis heureux de 
voir que cette cause supplémentaire din- 
quiétude ne sera pas de longne durée et 
c'est avec plaisir que ceux d'entre nous 
pour qui elle à constitué un souci cons- 
tant apprendront que vons l'avez résolue. 

Le troisième élément de Ia trésorerie est 
le placement des bons à court terme, Im 
consolidation par Femprunt d’une certaine 
quantité d'entre eux n'a pas rendu plus 
faciles les émissions en raison des difficul- 
tés rencontrées par les entreprises privées 
pour s'assurer des fonds de roulement, 

Quand et comment vous sera-t-11 possi- 
ble de voir s’aecélérer le rythme de pla- 

ement des bons du Trésor ? Il faudrait 
l'abord que l’ensemble du crédit public et 
lu crédit privé soit amélioré. 

Comment y parvenir ? Par le desserre- 
ment du crédit ? Vous avez courageuse- 
ment, monsieur le ministre, indiqué votre 
pesition à cet égard, et nous ne pouvons 
que vous approuver. 

Le desserrement du crédit ne peut s’ima- 
giner que dans un cadre striciéemént dis- 
criminatoire et professionnel. Chaque fois 
que l’on est cerlain que le crédit a pour 
objet d’accroifre directement la produe- 
tion, il doit être accordé, Mais il doit être 
umpitoyablement refusé s’il est demandé 
pour financer les stoeks et empêcher leur 
iéblocage, c’est-à-dire s’il tend, en défini- 
ive, à freiner la baisse des prix. (Applau- 
dissements au centre.) 

Ce n’est done pas dans cette voie 
euvent être recherchées dès aujourd'hui 
es ressources nécessaires au Trésor, 

I a question d’amnistie fiscale, 
inme il en est question dans chaque dis- 
ission financière. Le problème se résume 
insi: Est-il possible de prendre des me- 
sures suffisamment efficaces pour vaincre 
a crainte de ceux qui, par nature, se 
nontrent craintifs ? Et, si l'on prend de 
telles mesures, ne risque-t-on pas, en Con- 
tre-partie, de décourager définitivement 
la bonne volonté de ceux qui ont toujours 


que 


été 


rempli leur devoir fiscal ? 

Je crois que vous serez d'accord aveë 
moi, monsieur le ministre, si je dis que 
la eolution proposée aujourd’hui n'est pas 
— et je vous en rends hommage — très 
immorale, Elle risque aussi de ne pas se 
révéler très efficace et je crains bien que 
la mx e de son immoralité réduite ne 
traduise exactement son efficacité réduite 
et L'importance du rend t qu'on peut 
en attendre 

Dans ces conditions. S Son vos 
espoirs réels en matière de trésorerie ? 

La réévaluation de l’encaïisse ? Vous 
ivez, devant a )MINISE Lr3 rageuse 
ment indiqué vot | 1 s y OPPpo 
ser et da mettre vraiset nent cette 


) opération à l'époque de la vraie stabilisa- 
tion, qui interviendra un jour, j'en suis 
sûr, mais un jour qui n’est peut-être pas 
encore demain. 

L'emprunt extérieur? Peut-être. On parie 
beaucoup, dans les couloirs de lAssem- 
blée, d’un tel emprunt qui permettrait 
d'assurer aux finances françaises la sécu- 
vité qui leur est nécessaire. Je ne doute pas 


que les efforts déjà accomplis et le pro- 
grès obtenu que vous avez vous-même 


souligné hier ne justifient la confiance des 
prèteurs étrangers, Jé suis sûr, d’ailleurs, 
qu'ils n'accorderaient pas tant cette con- 
liance à teïle ou telle personnalité, dont 
on assure, dans les couloirs, qu’elle serait 
mieux placée qu'une autre pour l'obtenir, 
mais bien plutôt à cetle volonté qui est 
la nôtre de donner une structure solide 
aux finances françaises, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Je reviens aux propositions que vous 
nous avez faites, puisque je me Suis con- 
tenté, jusqu'à cree de vous poser des 
questions sur les propositions que vous 
ne nous avez pas encore faites, 

Crédits militaires, dépenses de la S. N. 
C. F., complément à la deuxième tranche 
du reclassement des fonctionnaires: telles 
sont vos préoccupations dans le domaine 
budgétaire. N’en est-il pas d'autres encore 
et n’aurez-vous pas, d'abord dans le do- 
maine de la trésorerie, ensuite — car il 
faudra bien en venir là, et nous le souhai- 
lons tous — dans le cadre normal budgé- 
taire, à vous préoccuper de la situation 
des éeonomiquement faibles et des vic- 
times de la guerre ? 

Certaines dispositions ont été prises il 
y a longtemps déjà, qui n’ont pas reçu 
encore leur traduction exacte dans le bud- 
get, D'autres sont à l'examen des commis- 
sions et de l’Assembiée. 

Je ne crains pas, je tiens à le dire, les 
conséquences des décisions déjà prises ni 
des textes diseutés sur la situation éco- 
nomique du pays. On a parlé hier du pou- 
voir d'achat. Il s'agit de s'entendre. 

En période d'inflation, toute angmenta- 
tion da pouvoir d'achat entraine mmmé- 
diatement une hausse des prix. Mais, dans 
la situation actuelle, notamment en rai- 
son de la produetion agricole, le risque est 
différent, Ce qu'il faut repousser impi- 
toyablement, c’est toute mesure qui abou- 
tirait à une hausse des prix de revient. 
Par contre, l'augmentation du pouvoir 
d'achat, notamment de celui des pis mai- 
heureuses parmi les victimes de la société 
ou de la vie, ne risque pas de faire mon- 
ter les prix : elle tend tout au plus à mieux 
répartir la consommation. 

Elle peut, sur le plan financier, cepen- 


dant, vous provoquer quelques préoceu- 
Pations. ge 
Les eraintes que vous avez exprimées 


à propos d’un fléchissement éventuel des 
receltes, tout en espérant qu'elles ne se 
réaliseront jamais, achèvent le tableau que 
je vieaus de tracer de vos préoccupations 
budgétaires. 

Pour résoudre ces difficultés, vous nous 
avez proposé des économies que la cor- 
mission a naturellement votées, car elle 
ne refuse jamais de voter des économies, 
aussi bien sur le plan civil que sur le plan 
militaire, tout en egrettant qu'elle ne 
soient pas plus importantes. Mais Le pro- 
blème est de savoir si Ces économies seront 
vraiment possibles. 

Pour qu'elles le soient, il est indispen- 
sable que la réforme administrative — je 
m'excuse d'employer &e mot qui, trop 
souvent mis en avant, a fini par perdre jci 
son sens profond — soit entreprise, On 
n'économise pas grand'chose en comp- 
tant les bouts de chandelle: il faut « re- 





penser » l’organisation des services. 


7 

Quant aux ressources que vous nons 
proposez, à l'augmentation du prix de es. 
sente notamment, je dis, à de 
breux orateurs, que la ques 
mal posée, 

Il s’agit de savoir si le retour à h ki. 
berté est dès à présent possible ou s] 
comporte des risques. On ne vend pas 
liberté, monsieur le président du conseil 
(Applaudissements au centre), on la ren 
si on le peut et on la refuse s'il y à dan. 
ger à l’accorder. 

Je me permets de vous mettre en garde 
contre un retour trop hâtif à cette liberte, 
Je sais que mes paroles risquent de ne pas 


è nom 
m'a par 


parlons ici de problèmes de Gouverne. 
ment, 

Etes-vous bien sûr qu'à la veille des vw. 
cances le retour à la liberté n’entrainen 
pas une consommation accrue, supérieure 
aux prévisions ? 

Ce som les professionnels qui souffri. 
ront de la hausse sur le prix de lessence 
et chercheront à restreindre leur consom-. 
mation. Le touriste qui n’est pas allé À 
Palavas-les-Flots depuis de nombreuses 
années consentira, lui, Feffort nécessaire 
pour payer 15 ou 20 franes de plus le litre 
d'essence s’il peut, enfin, en chtenir une 
quantité suffisante pendant ses vacances, 
Les résultats de certain referendum ms 

araissent particulièrement coneluants si 
’on considère quelle est la clientèle ordi- 
naire du jour qui l’a organisé. 

Dans ces conditions, prenons rde à 
une liberté trop tôt rendue si elle doit en! 
trainer un accroissement considérable de 
la consommation, quel que soit le prix, 
même excessif, que l’on appliquera. Pre- 
nons garde aussi à la liberté, si ‘elle doit 
avoir surtout pour objet « d’allonger la 
sauce », en inéorporant dans ce carburant 
qu'est l’essence quelques éléments nou- 
veaux. Il ÿ a un problème de l'aleoo!; il 
doit être réglé. 

Mais c’est là un autre problème, un pro- 
blème agricole essentiel, qui doit être rié- 

lé en pleine clarté, et non pas celui de l 
iberté de l'essence. : 

Quant à la hausse elle-même, avee ou 
sans liberté, je ne reviendrai pas sur les 
arguments apportés par ceux i m'ont 
précédé, sur les dangers qu’elle repré- 
sente- pour Fagriculture, au moment où 
l’on doit fixer le prix du blé et prendre 
des mesures pour faire face à la mévente 
des produits agricoles. Je ne redirai pas 
non plus ee qui a été indiqué quant à 
l'effet de cetle hausse sur les transports 
routiers ou sur les pèches maritimes, mais 
par contre, je dis au ministre des finances 
et à celui des travaux publics: Craignez 
que certains n’interprètent la hausse du 
prix de l’essence, au moment où lon dis- 
cute des difficultés de la S, N. C.F, 
comme un moyen de résoudre le problème 
par la bande, alors que nous sommes as- 
sez grands garçons pour examiner dans 
leur ensemble, et Le problème des. chemins 
de fer et celui de l'essence. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Moñsieur le président du conseil, ce ne 
sont même pas les réserves de mon groupe 
que j'exprime : je me contente de rappeler 
— comme l'avait fait avant moi M. le rap- 
porteur général, qui m'exeusera de ce 
renfort imprévu qu'il n’a pas demandé — 
les différentes interventions que j'ai en- 
tendues au sein dé la commission, quelle 
que soit la tendance des orateurs, 

Quant au remplacement de l’augments- 
tion de la taxe sur l'essence par l'instilu- 
tion d'une taxe sur les “apéritifs à base 
d'alcool — cette « tartg à la erème » de 
nos discussions financières depuis la libé 
ration — je demande simplement si les 
À chiffres mis en avant par certains, devant 













rencontrer la faveur pre mais nom | 








mr 


— 
la com 
rieuses 
de fral 
j'autre. 
gerait 
L'arg 
apéritil 
en fra 
Je ré 
de con 
aura 
celte € 
tudes : 
est un 
devien 
M, le 
taire d 
de l'a 
de fra 
Jeur te 
tâches 
En « 
nous : 
monsi 
compi 
probli 
Cett 
trop f 
nse 
pale \ 
Mais 
donne 
conies 
sein 
finance 
Alol 
en t@ 
grand 
Conva 
doive 
action 
moins 
même 
que | 
lace 
immé 
Ces 
l'acti 
vers 
réad: 





























ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 24 MAI 194 








DA 
ja commission, reposent sur des bases sé- 
rieuses. Cette taxe produirait 13 milliards 
de francs selon l'un, 46 lailiards selon 
j'autre. Je crois bien qu'à la vérité ce 
gerait beaucoup moins. à 

L'argument essentiel est le suivant: les 
apéritifs à base d'alcool étant consommés 
en fraude, pourquoi ne pas. les taxer ? 

Je réponds que, si l’on a pris l'habitude 
de consommer en fraude ces produits, on 
aura bien du mal à soumettre à la taxe 
celte consommation. Les mauvaises habi- 
tudes sont difficiles à déraciner, et ce qui 
est une fraude contre la réglementation 
deviendra une fraude contre le fisc. 

M. le ministre des finances et M. le secré- 
taire d'Etat aux finances n'ont pas besoin 
de l'apparition d’un nouveau contingent 
de fraudeurs fiscaux. Is sont de taille à 
Jeur tenir tête, certes. Mais ils ont d'autres 
tches à remplir, n'est-il pas vrai ? 

En définitive, la question, telle qu’elle 
nous a élé posée, me at malgré tout, 
monsieur le président du conseil, me tenir 
comple que d’une partie des données du 
problème économique et financier. 

Cette question, même réduite ainsi, est 
trop grave pour me pas mériter une ré- 
ponse et, en définitive, l’Assemblée natio- 
pale vous en donnera une. 

Mais, j'y insiste, cette réponse que vous 
donnera l’Assemblée nationale aurait in- 
contestablement mieux trouvé sa place au 
sein d'un programme économique et 

financier constructif et courageux. 


Alors, permettez-moi de vous rappeler, 






































prix, en terminant, ces impératifs qui, pour la 
Pre- grande majorité d’entre nous, j'en suis 
La convaincu, sont les impératifs de base qui 
7 A doivent orienter et commander toute 
rani action économique et dont le respect a été 
“pr moins grand, je Je crains,-pour vous- 
» même et pour M. le ministre des finances, 
que le souci noble et bien naturel, à la 
He plare où vous vous trouvez, de l'équilibre 
LA immédiat. 
e la Ces impératifs, c'est le renforcement de 
l'action nécessaire pour orienter les prix 
ou vers la baisse qui seule permettra la 


les réadaptation, c’est le développement de la 
production, c'est une meilleure répartition 
du pouvoir d'achat entre les Français, 
où question trop perdue de vue depuis quel- 


ques mois. (Applaudissements au centre.) 
pas M. Henri-Eugène Reeb. Cette question 
[à fait moins de bruit que celle de l'essence. 
pris M. Robert Buron. C’est pourquoi il faut 
ais qu'elle soit évoquée à la tribune de l’AS- 
ces Sembilée. 
nez Un impératif essentiel c’est aussi, certes, 
du celui de l'équilibre financier. Mais les me- 
lis- Sures prises dans ce domaïne doivent le 
F., céder aux premiers impératifs, ou plus 
nie exaciement, monsieur le président du 
as- Conseil et monsieur le ministre des finan- 
ns ces, elles doivent se conjuguer avec eux. 
ns C'est grâce aux mesures d'équilibre que 
Yo Vous avez raison de vouloir prendre, mais 
dans le cadre du respect de ces impératifs 
ne tssentiels, qu’en définitive sera possible le 
pe redressement économique et financier du 
er PAYS, que vous cherchez de toute votre 
p- D ‘ne. (Applaudissements au centre, à gau- 
6 Che et sur quelques bancs à droite.) 
se de la présidente. La parole est à 
À , UOIZat, (Applaudissements à l'extrême 
ÿauche.) 
1 x M. Ambroise Croizat, Mesdames, mes- 
. SIEUrS, je veux examiner, à l’occasion de 
è cie ge erlains aspects économiques et 
nement. à politique de notre Gouver 


$ 9.2 un an et demi, le 6 décembre 
t ér Jjintervenais à cette même tribune 
Pour rappèler à M. René Mayer, prédéces- 


» 








seur de l'actuel ministre des finances, 
quelle était déjà, à cette époque, la situa- 
tion dramatique des travailleurs de notre 
pays. 

Les grèves qui se déroulaient à ce mo- 
ment, c'est-à-dire en novembre et décem- 
bre 1947, avaient pour unique raison une 
amé'ioration des conditions d'existence 
des travailleurs. Leur but était légitime, 
car c'est grâce aux travailleurs que tous 
les niveaux de production de 1938 avaient 
été dépassés, 

D'ailleurs, depuis quelques mois, aucun 
des membres du Gouvernement n'a pro- 
noncé de discours sans exalter l'effort de 
production prodigieux de ces mêmes tra- 
vailleurs. Les félicitations et les louanges 
sont les seuls actes de la sollicitud: du 
Gouvernement à leur égard. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

J'avais voulu, à cette époque, montrer 
l'intérêt que portait la classe ouvrière au 
règlement des rapports entre prix ct sa- 
laires dans des conditions qui ne devaient 

as remeltre en cause, au lendemain de 
’augmentation de ceux-ci, les avantages 
acquis. 

‘avais indiqué — je m'excuse de ce 
rappel, monsieur le ministre — pour me- 
surer le chemin parcouru depuis dix-huit 
mois, que, selon les statistiques officiel es 
les plus optimistes, l'ouvrier parisien de- 
vait payer, pour 34 articles dont 29 den- 
rées alimentaires, 1.338 francs au lieu de 
837 francs sept mois auparavant, en mai 
1947. 

De mai à novembre 1947, sept mois 
de politique marshallienne avaient eu pour 
résultat la hausse des prix de détail de 

lus de 50 p. 100, tandis que les travail- 
eurs n'avaient, eux, obtenu que 11 p. 100 
d'augmentation de salaire. 

Les salaires étaient six fois et demi 
pe élevés que ceux de 1938, pris pour 
mase officielle, encore qu’en 1938 le stan- 
dard de vie des salariés fût en régression, 
tandis que les prix de détail étaient treize 
fois plus élevés que ceux de 1958. 

C’est dire que le pouvoir d'achat de 
1538 se trouvait rogné de moilié, Aucun 
économiste, si distingué soit-il, n'a pu 
contester ces chiffres. 

C'est une des raisons profondes du mé- 
contentement de la classe ouvrière, que 
j'avais tenté d'expliquer aux hommes qui 
siégeaient, et qui siègent encore, sur les 
bancs du Gouvernement. Il faut croire 
qu'ils n’ont tenu aucun compte de ces 
faits, puisque, loin À rage un remède 
quelconque à ce problème social, votre 
Gouvernement a contribué à l’aggraver. 

Par ailleurs, vous n’avez su répondre 
que par des mesures répressives et par 
la violence à chacune des demandes légi- 
times de la classe ouvrière. 

J'avais alors posé le principe de la revi- 
sion périodique des salaires, au cas où 
le Gouvernement s’avérerait incapable de 
tenir ses engagements de pratiquer ume 
politique de baisse des prix. 

C'était l'exigence légitime d’une ga- 
rantie du pouvoir d'achat que réclame 
encore aujourd'hui l’énorme majorité des 
travailleurs. 

Le rejet de ce principe, formulé par la 
Confédération générale du travail, était 
l’aveu formel que le Gouvernement enten- 
dait, après le règlement des conflits 
sociaux, pratiquer une politique imposée 
par les trusts français et anglo-saxons, 
celle de la hausse des prix. 

D'ailleurs, nous avons rappelé, à l’épo- 
que, à M. René Mayer que ses mesures ne 
pouvaient que produire ces conséquences. 

Selon ses discours dans cette Assemblée 
et à Ja radio, son plan devait sauver le 
franc et rétablir l'équilibre entre les prix 





et les salaires. Rien de tout cela ne s'est 
roduit, Nos prévisions, pour le malheur 

e ceux qui travaillent et qui peinent, se 
sont révélées justes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Dix-huit mois se sont écoulés depuis 
que ces observations ont élé présentées et 
le problème des saiaires et des prix n'a 
pas été résolu; bien au contraire, il se 
pose aujourd'hui avec plus d’âpreté 
encore. 

La misère grandissante des travailleurs, 
le marasme des affaires qui ne touche nul- 
lement les grosses sociétés industrielles 
ou commerciales et les banques, comme 
je le montrerai tout à l'heure, mais qui 
ruine es artisans et les petits commer- 
çants, la crise agricole qui ruine les petits 
paysans, fermiers et mélayers, sans effles- 
rer les grands domaines et châteaux, le 
chômage qui se développe et la guerre qui 
menace notre pays, volià le plus clair des 
résultats de votre politique et notamment 
du plan Marshall de prétendue aide à la 
France. 

M. René Mayer, Monsieur Croizat, vous 
avez bien voulu me mettre en cause, 
voulez-vous me permettre de vous poser 
une question ? 

M. Ambroise Croizat. Volontiers. 

M. René Mayer. J'ai reçu hier, du ser 
vice de la statistique au ministère des 
affaires économiques, service que vous 
connaissez, une étude sur la situation de 
ce pays en mai 1949. 

Ce service, qui est en progrès, établira 
maintenant celte étude chaque mois. 

A la page 7 de cette étude, je Lis ce qui 
suit: 

« Enfin le chômage reste actuellement 
très faible en France puisque le nombre 
des chômeurs secourus n'atleint que 9 pour 
100 du nombre d'avant guerre et à pere 


0,2 p. 100 du total de la population 
active. » 
Je vous demande si vous admettez Ja 


jastesse des constatations chiffrées de &e 
document et, dans l'aftirmative, comment 
vous pouvez combiner votre assentiment à 
ces constatations avec ce que vous dites à 
la tribune, 

M. Ambroise Croizat, Monsieur René 
Mayer, j'aurai l’occasion, au cours de mon 
exposé, de donner des précisions eur la 
situation du marché du travail en France 
et je pousres vous démontrer que, loin de 
faire les constatations que vous venez de 
signaler, nous enregiswons depuis quel- 
ques mois une progression continue du 
chômage total et partiel comme consé- 
quence du ralentissement de l'activité 
d'un certain nombre de branches essen- 
tielles de notre économie nationale. 

Vous pensez pouvoir me mettre en diffi- 
cullé, mais je vous démontrerai que même 
ies données fournies par les homimes char- 
és d'établir ces statistiques sont abso- 
ument démenties par les faits et par cer- 
tains chiffres récemment putbliés par le 
ministère du travail. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. A Bordeaux, il y à 
2.500 chômeurs et M. Chaban-Delmas a re- 
fusé de créer un fonds de chômage. 

Les statistiques du Gouvernement doi- 
vent être revisées. 

M. Gaston Auguet. De nombreuses de- 
mandes d'emplois ne sont pas satisfaites. 

M. René Mayer. J'attends votre démons- 
tration, monsieur Croizat ! 

M. Ambroise Croizat, Je vous exposerai 
aussi les conséquences de la politique gé- 
nérale sur l'avenir et l'existence de cer- 


laines de nos industries nationales, 
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Voyons maintenant où nous en sommes 
en ce qui concerne le problème des salai- 
res et des prix, un an et demi après les 
événements que je rappelais tout à 
l'heure. 

Si l'on table sur les indices des prix de 
services officiels du 


détail publiés par les 
Gouvernement, on peut préciser que le 
travailleur parisien doit payer les trente- 
quatre articles de base, non plus 897 francs 
comme au début de 1947, non plus 
1.338 francs comme en novembre de la 
même année, mais bien 1.755 francs, 
selon l'indice d'avril 1949, Les prix de 
détail de 1938 ont donc été multipliés par 
dix-sept et demi. 
Voilà un des asptcts de l’aggravation de 
la situation et du standard de vie des 
masses ouvrières en France. Quant à l'ob- 
jectivité de ces indices, lle est contes- 
table: tout le monde sait qu’ils ne tien- 
nent compte ni des loyers, ni des vête- 
ments, ni des chaussures, ni des trans- 
ports; en bref qu'ils ne font pas état des 


prix induetriels, des prix des objets usuels 
et vestimentauwres. 

En vérité, si ces indices correspondaient 
exactement aux réalités de la vie, il fau- 
drait considérer que ceux-ci sont à 2-500. 
n effet, si la probité professionnelle de 
vos techniciens n'était pas gênée par les 
exigences de votre politique de misère, 
qu'il faut camoutler le plus possible, la 
preuve serait officiellement faite que le 
coût de la vie est aujourd'hui vingt-cinq 
fois supérieur à ce qu'il était em 1938. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Le seul examen des indices officiels — 
c'est-à-dire les vôtres — des prix de détail 
prouve que depuis deux ans ceux-ci ont 
plus que doublé, La hausse est exactement 
de 409,6 p. 100. 

En ce qui concerne les salaires, si je 
table sur les indices fournis par le grou- 
pement patronal des industries métallur- 
giques et connexes de la région parisienne, 
je constate que le salaire horaire effectif 
moyen de l’ajusteur parisien est moins de 
huit fois et demi supérieur à celui de 1938. 

Si je m'en réfère anx statistiques offi- 
cielles du ministre du travail, qui tiennent 
compte à la fois des salaires masculins et 
féminins de toutes les professions, y Com- 


pris ceux des directeurs d'entreprises — 
ces statistiques sont les plus favorables 
aux salaires — la progression est iden- 
tique. Je constate 


ue les salaires globaux 
sont dix fois plus élevés qu’en 193$, Même 
en tenant compte des charges sociales du 
patronat, qui augmentent légèrement J'in- 
dice des salair le pouvoir d'achat est 
retombé à peu près au niveau de celui de 
novembre çt décembre 1947, dont l’insuf- 


salaires 


fisance fut à l’origine du mécontentement 
de la classe ouvrière, Le pouvoir d’achat 
est revenu à la moitié, un peu moins 
meme, de celui de 193$. 

En deux ans, les indices des prix de 
détail ont augmenté de 109,6 p. 100 alors 
que les indices des salaires, sur les bases 
les plus avantageuses, n'ont augmenté que 
de 70 p. 100, 

C'est dire que le patronat a repris d’une 
main plus qu'il n'avait donné de l’autre 
en décembre 1947. Et si la situation de la 

isse ouvrière n’est pas plus misérable 
encore, n'est pas dù à la volonté du 
“ouvernement qui a poursuivi sa politique 
de blocage des salaires, tout en lâchant les 
prix des it s privées, lesquels, dans 
l’ensemble, sont aujourd'hui libres. 

C'est grà : la combativité de la classe 
ouvrière, que le-ci a, dans de nombreux 
centres, réussi à dépasser les maxima de 

res posés ] hommes du Gou- 
vernement. 

S ijourd'hu s À 





auxquelles ils ont droit, s’ils réclament un 
* retour à la libre discussion de toutes les 
clauses de leurs conventions, ils ne fant 
que tenter de reprendre ce qui leur a été 
enlevé par les employeurs et le Gouver- 
nement. 

Un des buts essentiels de la classe 
ouvrière est d'obtenir du patronat un 
salaire minimum vital garanti sur la base 
de 40 heures, et au moins égal au salaire 
minimum vital calculé suivant les der- 
nières modalités adoptées par Je Conseil 
supérieur de la fonction publique, par le 
Conseil économique et par le Gouverne- 
ment lui-même, ce qui représenterait un 
salaire minimum vital de l’ordre de 17.300 
francs par mois. 

Est-ce démagogique ? Je le dis tout net, 
cette revendication est modeste, d'autant 
que la partie du salaire relative à la dif- 
férence des prix entre 1947 et aujourd’hui, 
a encaissée non pas par les tra- 
vailleurs, mais bien par le grand patronat. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Voici d’ailleurs deux exemples pris 
parmi tant d’autres: l'augmentation du 
prix de la voiture Citroën 11 CV légère, 
qui coûtait, d’après le journat Le Monde, 
215.800 francs au salon de 1947 et qui coù- 
tera 391.000 francs au prochain salon, soit 
une augmentation de 175.200 francs, n'est 
pas provoquée par le prix d’une main- 
d'œuvre supplémentaire ou plus coûteuse ; 
elie fournit uniquement un supplément de 
bénéfice aux établissements Citroën. C'est 
d'ailleurs la raison pour laquelle cette 
société accuse pour 1948 289 millions de 
francs de bénéfices nets avoués, sans 
compter les 3 ou 4 milliards de francs de 
plus-value camouflés dans certains chapi- 
tres de <on bilan. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Voici le second exemple: il s’agit du 
bilan d’une société d’origine agnéricaine 
de construction de machines agricoles, la 
Cima-Wallut, qui a ses usines à Montataire 
dans l'Oise et à Croix dans le Nord. 

En 1947, sur le prix d'une déchaumeuse, 
qui se vendait alors 55.000 francs, le prix 
de la main-d'œuvre ne s'élevait qu’à 
761 francs. Cette même déchaumeuse coûte 
aujourd'hui 
la main-d'œuvre ne s'élève qu’à 1.320 
francs, c'est-à-dire que, sur les 18.360 
francs supplémentaires, 559 francs ont 
été versés aux ouvriers par appareil. 
M. Brown, le directeur général, ne con- 
teste d’ailleurs pas ces chiffres. 

Avec les milliards réalisés sur le travail 
de leur engins À ces messieurs de la 
Cima-Wallut projettent de monter à Saint- 
Dizier une filiale de l'International Har- 
vester, dans le but de s'opposer à la toute 
puissante société Fergusson, d’origine bri- 
lannique, concurrent redoutable, et de 
couler en même temps notre propre indus- 
trie de la machine agricole. 

J'ai sous les yeux un magnifique bul- 
letin édité sur papier de Tuxe par la 
mission américaine du plan Marshall et 
qui, par parenthèse, est diffusé en France 
par certaines organisations syndicales 
F. O. et par certaï1s militants socialistes. 

Un titre prometteur accroche l'intérèt du 
lecteur: « Augmentez d’un tiers le niveau 
de vie de l’ouvrier européen ». 

Tel est, parait-il, un des objectifs essen- 
tiels du plan Marshall. Belle promesse, en 
vérité, mais qui ne parviendra pas à dis- 


été 





passe chez nous. 

Les Américains nous considèrent 
bien peu de chose en répandant chez 
de telles énormités. Il est vrai que dans 
les conseils d'administration des sociétés 
anonymes on ne se plaint pas du niveau 
de vie. Celui-ci est particuliérement élevé. 
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73.860 francs et le prix de, 





simuler la véritable réalité de ce qui se} 


nous | 


| une question à laquelle je lui réponds 











N suffit de parcourir la presse financiir 





pour sentir disparaître toute inquiétude à ee 
cet égard. Fu ver la 
Cent sociétés ont avoué un bénéfice glo. solidarit 
bal de 4.030 millions de francs pour l’exer. Mayer, 
cice clos en 1947 et 8.634 millions de franes M. Pets 
pour le dernier exercice. Les bénéfices ont quence 
plus que doublé, | Je rap 
Dans la métallurgie, en particulier, leg gident 
bénéfices nets avoués par Soixante socis. français, 
tés industrielles, qui étaient de { milliarj clare à : 
et demi de francs en 1947, se sont montés « Au | 
À 3.200 millions de francs en 1948: h! des clas 
hausse a donc été de 115 d: 100. sons en 
Comme pour les indices des prix, je me triplons 
permels d'apporter quelques précision "]l fait 
d'ordre technique pour montrer que itiqu 


classe ouvrière n’est pas dupe des subter 
fuges comptables légalisés par M, le mi 
nistre des finances, 

La pratique courante de l'affectatin 
d'une part importante, souvent la pl 
importante, des bénéfices à un poste de 
réserve ou d’amortissement, ne confère 
au chiffre des bénéfices nets qu’une va 
leur indicative. Je retiens seulement k 
progression de 115 p. 100, mais vous g 
gnale néanmoins que seize sociétés mé! 
lallurgiques. qui n’ont déclaré au tot 
que 773 millions de francs de bénéfices 
nets, possèdent, dans leur capital éocil 
sous diverses étiquettes comptables, % 
milliards de francs, prélevés sur le tr 
vail. Et je ne tiens pas compte des mit 
liards supplémentaires qui se sont glissé 
en contrebande dans les fonds de renow 
vellement. 

A côté de la prospérité des trusts, c’esl 
le marasme des affaires qui ruine un pa 
un les petits artisans et les commerçants, 
Les statistiques officielles sont éloquentes 
à cet égard: on a enregistré 73 faillites el 
17 liquidations judiciaires par mois at 
cours du premier trimestre de 1947, 2% 
faillites et 109 liquidations judiciaires le 
mois dernier, 

Mais les statistiques restent muettes su 
le nombre considérable de commercant 
et d'artisans qui n’attendent pas la faillit 
pour mettre la clé sous la porte. 


La petite paysannerie connaît la même 
situation. La baisse des prix à la produe 
tion, qui ne s’est guère répercutée eut 
les marchés de détail et l'écart grandis 
sant.”éur le marché, entre les prix des 
produits de son travail, et les prix des 
pris du matériel et des engrais dont elle à 
esoin pour produire, ont mis en dangel 
les petites et moyennes exploitations de 
campagne. 

A la lumière de ces chiffres, il apparall 
nettement que votre politique nous à con- 
duits à cetle double conséquence: l’enri- 
chissement pour une minorité et l'ap 
pauvrissement pour ceux qui travaillen! 
et qui peinent. 

Vous avez l'accord complet des membres 
les plus influents de la banque et du co 
seil national du patronat français. Ce 
situe le caractère de votre politique. 

Une politique, dit-on, se juge à ses ré 

sultats, La vôtre est synonyme de misère \! 
pour l'immense majorité des Francais el 
des Françaises, (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 
. Vous pouvez vous vanter d’avoir Ja con- 
fiance des trusts et des banquiers, mais 
jamais vous n'aurez ceke de la classe où 
vrière. (Applaudissements à Vextrêém® 
gauche.) 

M. René Mayer m'a 












osé tout à l'heurt 





maintenant, 

Lorsqu'il s’est présenté devant cette as- 
semblée, M. le président du conseil a ten1 
à souligner sa solidarité la plus totar 
avec les ministres des finances qui 
l'avaient orécédé dont il déciarait apnrou- 
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ver la politique et les projets. Or cette 
solidarité entre M. Queuille et M. René 
wiyer, et que prolonge aujourd'hui 
y ‘petsche, se traduit par cette. conse- 
quence que je viens d’énoncer. | 
Je rappelle que M. Georges Villiers, pré- 
sident du conseil national du patwonat 
ancais, qui n'a rien à vous refuser, dé- 


Au lieu de nous disputer, dans !a haine 
des classes, les richesses que nous produi- 
os en quantité insuffisante, doublons ou 


ns 


riplons la quantité de ces richesses. » 
"jl fait cette déclaration au moment où la 
litique concertée du patronat et du Gou- 
nement paralyse d'importantes bran- 
ches d'industrie, au moment où l’on jette 
là rue des dizaines de milliers de tra- 


Le journal L'Aube éerit éga:ement ce 
qui suil: 

. Le nouvel objectif du commissariat du 
hn ctait d'augmenter le niveau de vie 
des Français » — on écrit au passé à 
L'aube — « et de réduire la durée du tra- 
vai! de 20 p. 1400, mais cela d'ici 1952, en 
engageant s bataille de la productivité. » 

C'est un peu se moquer du monde quand 

on considère le point où nous en sommes 
et où l'on nous conduit! L’Aube feint 
d'ignorer que ses amis du Gouvernement 
ont depuis longtemps substitué au plan 
fonnet le plan américain de colonisation 
de notre pays. (Applaudissements à l'ex- 
> gauche.) 
On nous cite les Etats-Unis en exemple. 
ndant, le discours d’inauguration du 
président Truman nous a révélé que le 
» de vie d’un Américain est loin d'être 
léal pour des millions d’Amérieains, Le 
pouvoir “achat de millions de travailleurs 
des Etats-Unis s'amenuise sans cesse et 
cé les nôtres, hien entendu, suit la 
urbe, depuis que les milliardaires 
américains veulent à tout prix nous impo- 
ser leur facon de vivre et eur conception 
de la liberté. 

Nous n'avons, quant à nous, jamais con- 
le-té la nécessité d'améliorer la producti- 
vité française. Nous devrons l'améliorer à 
tondilion, comme nous l'avons toujours 
lt, qu'elle profite à la nation, à son indé- 
P nce réelle et à l'amélioration des 

lüons sociales de la casse ouvrière, 

Or, depuis quelque temps, patronat, 
Houvernement et personnalités étrangères 

‘pays nous parlent de productivité, 
jue nous assistons à une recrudes- 
chômage dans certaines indus- 
importantes de notre pays. 
/e regrette que M. René Maver ait cru 
s'absenter, car je vais aborder une 
‘-Uon qui intéresse tout spécialement. 
Les statistiques officielles du ministère 
: travail, bien qu'incomplètes, font res- 

", pour le mois dernier, que 127.259 

ülleurs sont à ja recherche d'un em- 

, dont 35.14t seulement étaient secou- 

Pour chômage total, 
ais les chômeurs partiels sont pe 

veux, Ils sont près de 400.000 dans 

pays. Des industries très importan- 
tels le bâtiment, l'habillement, les 
et peaux, les constructions électri- 

, la radio, l'aéronautique, sont frap- 

° d'un ralentissement particulièrement 
ve, se traduisant par des licenciements 
par des fermetures d'entreprises. 
l'est bon de rappeler — et je regrette 
® M, René Mayer ne puisse m'entendre — 

Si, aujourd’hui, le nombre des chô- 
rs secourus, qui ne traduit pas l'exaote 
lé quant au nombre total des chô- 
rs, est supérieur À 35.000, il n'était en 

1», que de 5.000 environ. Ainsi on cons- 


t 


nombre des chômeurs résultant de Ja si- 
tuation, que j'ai signalée, existant dans 
certaines branches d'industrie. 

Quelles sont les raisons d'une tele situa- 
tion ? 

C'est, d'une part, la pénétration améri- 
caine en France d’une masse considérable 
de produits finis; et ce sont, d'autre part, 
des mesures imposées à notre économie, 
de la nature de celles que rappelle M. Pel- 
lenc, membre du parti de MM. Queuille et 
René Mayer, mesures d’où résulterait la 
disparition de nos principales industries de 
transformation. 

M. Pellenc n'a fait que mettre en évi- 
dence ce que le parti communiste pro- 
clame depuis deux ans. On veut faire de 
notre pays ce que le traître Pétain voulait 
en faire, c'est-à-dire un pays agricole en 
réduisant son potentiel industriel aux seu- 
les industries extractives et de fabrication 
de matières premières, l'extraction du 
Charbon et du minerai de fer, la fabrica- 
tion de la fonte et de l'acier. Tel est le 
sort qui est réservé à la France dans la 
nouvelle organisation européenne. 

De là provient également cette volonté 
des Anglo-Saxons de moderniser à tout 
prix notre agriculture par l'importation 


massive de leurs tracteurs et de leurs 
machines agricoles, comme si les Fran- 
çais n'étaient pas capables, dans leurs 
usines, de construire eux-mêmes leurs 


machines. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Tel est le résultat de votre politique. 
Quand vous parlez d'accentuer la pro- 
ductivilé, vous ne dites pas la vérité. Vous 
caschez À l'opinion française les véritables 
buts que recherchent, sur notre sol, les 
banquiers et les constructeurs américains. 

Si M. René Mever veut de bonnes lec- 
tures, je lui conseille de lire le rapport 
d'un de ses amis, membre de son parti, 
M. Pellenc, qui, comme perspective de 
niques, l’activité industrielle de la France 
nous montre l'élimination progressive de 
nos industries de transformation et méca- 
niques, l’activité industrielle de la France, 
étant limitée, comme je viens de le rap- 
Leler, aux industries extractives et de 
matières premières. M. Pellenc manifeste 
ses inquiétudes, il met en doute l'effica- 
cité de ces mesures. Il est inquiet sur 
leurs conséquences redoutables pour 
l'avenir de notre pays, mais également 
pour les Français et les Françaises. 

Voici d’ailleurs ce qu'il ajoute en con- 
clusion de cette analyse: « Croyez-vous 
que Îles travailleurs français qui sont à 
l'heure actuelle occupés aux tâches déli- 
cates ct nobles que constitue la réalisa- 
tion des produits finis, des produits ma- 
nufacturés où s'exercent, où s’affirment 
les qualités traditionnelies de notre race 
qui sont le goût de la précision, la mé- 
thode, le jugement, croyez-vous que ces 
travailleurs  abandonneront, après un 
chômage forcé, de gaité de cœur, cette 
activité et même leur propre foyer pour 
aller reprendre, dans une autre contrée, 
une activité nouvelle qui, au surplus, leur 
faisant redescendre l’échelle hitrarchique 
des tâches, les rapprocherait du yna- 
nœuvre ou de l’ouvrier non spécialisé ? ». 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Croizat ? 


M Ambroise Croizat. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Puisque vous citez les conclusions d'un 
rapport de M. Pellene en rappelant que 
ce dernier fait partie du groupe politique 
de M. le président du conseil avec quelques 


Mayer à qui vous vous adressiez tont à 
l'heure, et moi-même, je veux préciser 
que indications données en cela par 
M. lellenc ne reposent nas sur des décla- 
rations é‘aites par Je Gouvernement. 
(Erelamations à l'extréme gauche.) 

J'ai déjà eu l'occasion de faire cette 
mise au point à la tribune du Corseil de 
la République. M. Pellenc est libre de voir 
l'averir sous les couleurs qui correspon- 
dent à son tempérament et, d'après la 
lecture que vous venez de nous faire, ces 
couleurs sont assez sombres. 

Mais il y a évidemment une contradic- 
tion interne dans votre raisonnement et 
celui de M. Pe:lenc au sujet, notamment, 
de la productivité, car nous n'auricns au- 
cune raison de vouloir encourager le dé- 
veloppement de la productivité dans un 
pays où toute l'activité économique serait 
réduite à celle de manœuvres. 

Je précise bien qu'il n'a pas été dans 
les irtentions du Gouvernement d’expa- 
trier tous les ouvriers spécialisés ou arti- 
sans de talent pour les envoyer casser des 
cailloux ou les employer à des travaux de 
force. Tout cela est peut-être issu d'une 
imagination radicale, mais, tout de même, 
d'une pure inagination. 


M. Gaston Auguet. Me permettez-vons de 
faire une observation, monsieur Croizat ? 
M. Ambroise Croizat. Volontliers. 


M. Gaston Auguet. J'isnore, monsieur 
le secrétaire d'Etat aux finances, où 
M. Pellenc a puisé ses indications, mais 
les précisions que j'ai données hier, à la 
tribune, étaient puisées dans un doecu- 
ment officiel du Gouvernement français, 
à savoir sa réponse au questionnaire de 
l'organisation européenne de coopération 
Cconomique. 

La lecture attentive de ce document 
permet d'avoir la confirmation des indi- 
cations contenues dans le rapport de 
M. Pelenc. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
ne veux pas prolonger ce débat outre me- 
sure et je n'ajouterai qu'un mot, 

M. Auguet avant déclaré qu'il ne savait 
pas où M. Pellenc puisait les indications 
contenues dans son rapport, je dois dire 
que ces indications n'engagent pas la res- 
ponsabilité du Gouvernement, Car j'ai 
déjà indiqué devant le Conseil de la Répu- 
blique que M. Pellenc paraissait avoir con- 
fondu le déficit du budget avec la somme 
lotale des mouvements du Trésor, 

M. Gaston Auguet. El la réponse du Gou- 
vernement français au questionnaire dont 
j'ai parlé-est-elle exacte ou non ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Vous voulez m'entrainer en dehors du dé- 
bat, (Rires et erclamations à l'ertrême 
gauche.) 

M. Gaston Auguet. C'est tout 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne veux pas faire un discours. Je main- 
tiens simplement ce que j'ai déclaré, à 
savoir que jamais le Gouvernement fran- 
çais n'a émis l'intention ni formé le plan 
de détruire les industries de qualité en 
France pour les remplacer par les perspec- 
lives que dévoile M. Croizat en se référant 
all rapport de M. Pellenc. 

M. Gaston Auguet, Je me sui: cont 
de lire ce document officiel, 

M. Edmond Ginestet. Me permettez-vous 
de présenter à mon tour une observation 
monsieur Croizat ? 

M. Ambroise Croizat. Volonter: 

M. Edmond Ginestet. !l n'est pas ques- 
tion d'analyser les intentions du Gouver- 
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sultats de sa politique. Je vais prendre 
l'exemple de l'industrie gantière, à Mil- 
lau, à Saint-Junien et à Grenoble. 

Aujourd'hui, avec votre politique de 
restriction des exportations, cette indus- 
trie gantière est entièrement paralysée et 
l'on propose aux ouvriers ganliers de Mil- 
Jau, héritiers de traditions centenaires, 
d'abandonner leur métier pour se Consa- 
crer à autre chose. 

Voilà les résultats de votre politique. 

M. Maurice Peixonne. Et le débat ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
m'excuse d'intervenir, à nouveau, dans ce 
débat, 

Je ne puis traiter spécialement la ques- 
tion de l'industrie gantière de Millau, ne 
connaissant pas les données exactes du 
problème et n'étant pas, d’ailleurs, chargé 
des questions économiques. 

M. Edmond Ginestet. Ce 
exemple. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. En 
tout cas, il est tout à fait inexaet de pré- 
tendre que le Gouvernement désire res- 
treindre les exportations puisque, an con- 
traire, nous vous proposons un certain 
nombre de mesures qui procèdent de l'in- 
tention d’: ccélérer les exportations, d’en- 
courager les exportateurs en leur accor- 
dant un certain nombre de facilités, tel 
l'assouplissement des payements fraction- 
nés de la taxe à la production. 

Cela ne veut pas dire que l’exportation 
soit toujours facile, Sur les grands mar- 
chés, il y a concurrence entre les diffé- 
rents pays et il est impossible à un gou- 
vernernent de garantir toujours les condi- 
tions les meilleures aux exportateurs, 

Mais une partie importante de notre pro- 
complétée, d’ailleurs, par les me- 
sures que M. Petsche a expliquées hier et 
qui sont analysées dans le projet gouver- 
nemental, est destinée, précisément, à dé- 
velopper les exportations et, par consé- 
quent, à encourager les industries comme 
celle dont vous parlez et comime d'autres 
que je connais mieux et qui relèvent de 
la méme situation économique. 

M. Gaston Auguet. Je note que vous 
n'avez pas répondu à ma question. 

M. Ambroise Croizat. J'ai précisé à l'As- 
semblée nationale que les extraits que j'ai 
cru devoir lui présenter ont été empruntés 
au discours d'un membre du Conseil de la 
République, membre, de surcroît, du même 
parti que Je président du conseil et, évi- 
demment, de M. René Mayer. I s'agit d’un 
homme qui, d'une façon très nette et se 
fondant sur un examen complet du plan 
Marshall, a donné des arcords bilatéraux et 
des accords de Genève, une analyse de 
leur incidence possible, voire certaine lors 
qu'ils seront appliqués. 

Vous examinerez l'affaire avec M. Pel- 


n'est qu'un 


orTammie, 


Jenc, puisqu'il est membre de votre parti. 
e toute facon, voici comment il a terminé 
SOI ( \] { 


« Si les hypothèses, si les craintes que 


j'ai formulées sont justifiées, je vous de- 


wmande instamment de vous employer à les 
valmet 

Comment se fait-il que le Gouvernement 
ut att \ jusqu'à ce jour pour tenter 
1 r | t + ? 


de calmer le raintes et les inquiétudes de 
Ce que je dis est si vrai, d’ailleurs. que 
ine patronal, exami- 

Lie contenu du rapport de M. Pellene, 
a précisé, quelques Jours après: 


EL" np nouvelle. ors 
dial 


« Les paroles prononcées par le rappor- 


t t 





teur ont produit une vive sensation sur 
l'A ie 
DIT ront lues avec le même senti 
Upar tous les producteurs français, à 
tous 1e, . Et il est Cvident que, } 


progressivement, les vues exprimées par 
M, Pellenc se réalisent. 1 suffit de jeter un 
regard sur la situation des diverses bran- 
ches de notre industrie et d'observer, pour 
s’en rendre compte, la mise en sommeil de 
certaines activités; je citerai, par exemple, 
la radioélectricité et la construction élec- 
trique et l'arrêt de toute activité impor- 
tante dans l’industrie du bâtiment. 

la situation de notre industrie des ma- 
chines-outils et des machines agricoles mé- 
riterait aussi d’être exposée, car nous de- 
vons faire tous nos efforts pour que la 
France, sur tous les lerrains, devienne un 
jour indépendante, et particulièrement 
lorsqu'il s'agit des produits d'équipement 
technique nécessaires à nos entreprises. 

Vous dites que M. Pellenc a de l'ima- 
gioalion, vous estimez, sans doute, qu'il 
a émis des théories sans fondement ? Je le 
conteste, car l'expérience confirme sa 
thèse 

Je le répète: réglez l'affaire avec lui. 
Mon rôle ne consistait, selon moi, qu’à 
rappeler ses paroles qui correspondent à la 
réalité, et ce, d'autant plus, qu'elles ont 
été prononcées vi un membre de votre 
parti, Je parti radical, par un parlementaire 
qui ne peut pas être suspecté de sympa- 
thie à notre égard. Qu'on se rappelle, en 
effet, le rôle de M. Pellenc dans certaines 
affaires, surtout dans le domaine de l’aé- 
ronaulique française. Son opinion, pour 
vous, doit done revêtir d'autant plus d'in- 
térèt, d'importance, de valeur. C'est pour- 
quoi nous avons tenu à la porter à la con- 
naissance de l’Assemblée. 

Qui done, ces précisions étant données, 
pourrait être assez naïf pour imaginer que 
les industries des U. S. A, pousseront la 
philanthropie jusqu'à fermer leurs usines 
peur que puissent tourner celles de notre 
pays ? 

On n'apporte pas de l'argent ainsi; on 
n'accorde pas son &ide sans une -Cohtre- 
partie. On n'a jamais vu un prêleur avan- 
cer des capilaux sans s'assurer des ga- 
ranties. Celles que vous avez consenties 
sont particulièrement graves, car elles por- 
tent une atteinte redoutable à notre indé- 
pendance nationale et même à l'existence 
d'un certain nombre de nos industries es- 
sentielles. Elles mettent en péril ce droit 
au travail qui est consacré par la Consti- 
tution républicaine. 

Ce que vous voulez, en définitive, si 
l'on s'en rapporte aux perspectives qui 
nous sont offertes, c'est que les ingénieurs, 
les techniciens, les ouvriers de nos indus- 
tries de transformation, de nos industries 
mécaniques, de l'aéronautique, de l'au- 
tomobile, de l'outillage, de la mécanique, 
en général, soient contraints demain d'ai- 
ler chercher du travail dans les mines 
de charbon, les mines de fer, les hauts 
fourneaux ou les aciéries. Ceux qui ne 
pourront pas en trouver seront réduits à 
la misère et au chômage. 

Voilà ce que vous apportez; voilà 
quelle est la menace que vous faites 
peser sur notre pays! 

C'est contre quoi nous Juttons et réagis- 
sons avec force. 

Cette politique, on Ja constate, depuis 
quelque temps, dans l’industrie aéronau- 
tique, où vous envisagez des licencie- 
ments massifs; ceux-ci seront complétés 
par la vente des usines au secteur privé. 
Et elles trouveront preneurs, si l’on en 
croit M. Paul Reynaud qui nous a promis 
que les capitaux américains allaient s’in- 
vestir dans notre pays. 

M. Paul Reynaud. hier, dans son dis- 
Cours, à développé les thèmes classiques 
que nous connaissons. Il a exalté une fois 
de plus — Ce qu'il a toujours fait — sa 
haine de la classe ouvrière, 





PAR LR 

Mais, tout de même, mesdames, mes 
sieurs, j'ai fait partie, comme certains 
d'entre vous, de la législature de 19% à 
1939 et j'ai pu, par ex ce, me ren. 
dre compte de la valeur de ces homm 
a viennent, aujourd'hui, nous donner 

es conseils. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

La modestie devrait leur imposer 
se taire. (Nouveaux applaudissements su 
les mêmes bancs). 1 faudra bien qu’un 
jour, en eflet, on étudie la | Q e pra. 
tiquée avant 1939, qui fut ’erigine de 
notre désastre national, (Applaudisse. 
ments sur lès mêmes bancs), Une tels 
étude nous permettrait, sans doute, de 
comprendre pourquoi notre Fr a été 
conduit au désastre. M, Paul Reynaud est 
un excellent ambassadeur des banquiers 
et des industriels américains. 

Quant à nous, ce que nous voulons par 
dessus tout, c’est lutier pour sauvegarde 
la pæix et l'indépendance de notre pays, 
(Applaudissements à l'extrême gauche) 
c’est sauver le peuple, lui conserver ga 
liberté de détermination, jui permettre 
de fixer jui-même ses destinées et son 
avenir. 

Or, les événements que l’on enregistre 
dans l’industrie aéronautique restent 
dans le cadre des prévisions de M, Pellene 
qui, selon vous, a de l'imagination. 

On voit ce que vous voulez faire. Vous 
voulez mettre cette industrie en sommeil 
la faire disparaitre de notre sol et M. Pal 
Reynaud nous promet des capitaux qi 
seront investis dans le rachat de nos usi 
nes ! 

Le Gouvernement se propose aussi de 
faire adopter des mesures ‘arbitraires, 
destinées à être appliquées aux travail 
leurs qui n’auront pas l’heur de plaire à 
M. le ministre de la défense national, 
On veut, c’est évident, détruire ces biens 
qui sont partie intégrante du patrimoine 
national, 

L'industrie aéronautique, je l'ai rap 
pelé, est née en France, grâce au génie 
de nos ingénieurs, de nos techniciens, À 
la qualité du travail de nos ouvriers. Ce 
n'est pas en Amérique, ce n’est pas en 
Angleterre qu'elle a vu le jour... dont 
dissements à l'extrême gauche.) Rappelez- 
vous les pionniers de l'aviation francaise, 
les Voisin, les Védrines, les Blériot, les 
Paulhan, Voilà le capital que vous êtes en 
train de détruire. C’est une honte! (Vis 
applaudissements à l'extrême gæuche.) 

Et vous nous parlez de productivité. 
Mais qui peut croire à la sincérité de vos 
proclamations quand on vous observe ? 

Vous privez de travail des milliers d'ou- 
vriers, de techniciens et d'ingénieurs qui 
cependant, viennent de prouver cu'ik 
sont dignes de leurs aînés, car ce sont 
eux qui ont fait le succès de la récente 
et importante manifestation aérienne 
d'Orly où la qualité de la technique fran- 
çaise, une fois de plus, a été remarque- 
blement mise en valeur. 

Et le Gouvernement a le front — c'est 
un fait inoui — appliquant, de nouveau, 
les principes dont M. Paul Reynaud s'est 
inspiré déjà en 1938-1939, de prévoir dans 
son projet la disposition suivante: 

« Le ministre de la défense nationale 
peut ordonner, nonobstant toutes dispo 
sitions législatives, réglementaires où 
contractuelles contraires, le licenciement 
immédiat de toutes personnes affectées, 
dans tout établissement publie ou privé 
de quelque nature qu’il soit, à des études 
où à des fabrications comportant un st 
@ret de la défense nationale ». 

YŸ a-t-il encore, dans ce pays, un secre! 
de la défense nationale ? Depuis juillet 


1947, vous avez livré tons ces secrets : 
l'élranger, (Applaudissements prolondés 
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l'ertrème gauche.) Vous les avez livrés à 
l'Amérique avec l'assentiment du Gouver- 
nement. M. Ramadier n’a pas contesté ce 
{ait lors d’un récent débat. 

Aujourd’hui, on veut donner pleins 
pouvoirs au mmninistre pour licencier des 
usines et même des administrations — le 
texte le prévoit — qui bon lui semblera. 
quiconque ne lui plaira pas, sans motif, 
purement et simplement. 

C'est le règne de l'arbitraire: ce sont 
les méthodes fascistes qui ont précédé la 
guerre de 1939 ®t qui ont créé les condi- 
tiuns du désastre que nous avons connu. 
(çipplaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela, nous le dénoncerons, Nous ne sa- 
vons pas ce que les autres groupes parle- 
mentaires décideront, à cet égard, mais ils 
auront à prendre leurs responsabilités. 

Quand allons-nous installer sur notre 
sol la commission des activités antiaméri- 
caines ? Cela viendra peut-être ! (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême gau- 
che ) 

En tout cas, voilà une première étape, 
et l'ensemble des mesures qui visent à 
h destruction de notre potentiel indus- 
triel est suivi de ces dispositions répres- 
sives, de ces mesures inqualifiables de 
violence contre les travailleurs qui com- 
mettent le crime de ne pas penser exacte- 
ment comme le Gouvernement. 


Que signifie, en réalité, cette bataille 
de la productivité sous l'égide du plan 
Marshall, alors que la modernisation de 
notre équipement, qui était au centre du 
plan Monnet, a été freinée par les instiga- 
teurs de la productivité ? 

Cela signifie qu’en présence de la crise 
qui atteint, d’abord, les secteurs les plus 
faiblement organisés, tels que l'artisanat 
et la paysannerie, qui atteint, les. unes 
après les autres, les branches industrielles 
qui assurent à notre pays son indépen- 
dance économique — telle l’industrie aéro- 
nautique — ou qui gênent la pénétration 
germano-américaine — comme celle des 
cuirs et peaux ou des constructions élec- 
triques — le grand patronat entend pren- 
dre ses dispositions pour qu’on ne touche 
pas à sa plus-value. 

Nous ne croyons pas à votre politique 
de modernisation. Le patronat lui-même 
s'en moque. Il préfère accentuer l’efflea- 
cité des anciennes méthodes d’exploita- 
tion, augmenter les cadences d’une ma- 
nitre infernale, au mépris de la sécurité 
et de la santé des ouvriers, 

Votre politique a conquis l'appui du 
grand patronat français, parce que vous 
n'èles que les exécutants de ses volontés. 
Vous aboutissez à l’aggravation de la mi- 
sère et à l'enrichissement eécandaleux 
d'une minorité d’aigrefins. 

Mais cela ne vous suffit pas. Vous vou- 
lez, par l'article 30 de votre projet, accor- 
der à cette minorité des compensations 
houvelles, Vous vous disposez à diminuer 
les charges fiscales dans le cas d'un 
äccroisserment de la productivité. 

Mais, au fait, la question mérite d'être 
poste: Qui produit, dans ce pays, sinon 
es travailleurs ? Ce n’est pas à eux, à ces 
ouvriers qui produisent, que va votre sol- 
lcitude, mais à cette minorité de gens qui 
accumulent, sur leur dos, des milliards de 
bénéfices. C'est eux, une fois de plus, que 
vous voulez avantager au détriment du 
Sort misérable de la classe ouvrière. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Quand les travailleurs luttent, vous leur 
Opposez la force policière. C’est ainsi que, 
tout récemment, les établissements Ford, 
de Poissy, ont « lock-outé » leurs cinq 
Mille ouvriers. Les délégués 2 récla- 
Maient la. continuation du travail, ont été 
nis en présence, par les soins de M. Jules 
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Moch, de deux mille C. R. S. amenés dans 
soixante-cinq camions pour défendre cette 
grande usine américaine. 

Une infraction caractérisée à la liberté 
du travail avait été commise, en l'espèce, 
ar M. Dolifus, directeur de Ford, à 
l'égard de son personnel, puisque, seul 
il s’opposait à ce "qui ces 5.000 travail- 
leurs continuent leur activité. Malgré 
cette infraction, M. le ministre de l’inté- 
rieur n'a pas hésité: il s’est rangé au 
côté de Dollfus pour défendre une 
usine américaine contre 5.000 ouvriers 
qui voulaient continuer à produire. 

Ce lock-out a duré six jours. A ce 
moment-là, le Gouvernement ne s'est pas 
soucié de la productivité. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) On est venu 
au secours d’une direction qui violait-la 
loi. 

M. Arthur Ramette. D'une 
qu'on aurait dû mettre en prison, 


M. Ambroise Croizat. Indépendamment 
de l'aspect politique de votre action, me 
plaçant sur un autre plan, je rappellerai 
que, depuis quelque temps, vous vous 
préoccupez du prob:ème de la sécurité so- 
ciale. 

On m'a dit —- je ne sais pas si l’infor- 
mation est exacte — que le Gouverne- 
ment, voici quelques jours, aurait sou- 
mis à l'examen du Conseil d'Etat quel- 
ques projets visant à la réorganisation et 
à la refonte de la sécurité sociale et, no- 
tamment, des conditions d'attribution de 
la retraite aux vieux travailleurs. 

Vous voulez aussi enlever à la sécurité 
sociale les petits risques. 

Le Gouvernement veut réorganiser et 
contrôler la sécurité sociale. 

Mais, dites-donc, avant de contrôler, 
vous feriez bien, j'ai déjà eu l’occasion 
de le dire, de payer vos dettes à la sé- 
curité sociale! (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Quand on veut contrôler, on doit res- 
pecter au moins ses obligations. 

Le montant de -otre dette se chiffre à 
4 ou 5 milliards de francs. Cela n'empêche 
pas la sécurité sociale de faire l'avance 
des prestations maladie. 

D'autre part, que voulez-vous contrôler ? 

La loi, les ordonnances vous donnent 
toutes les possibilités de contrôle, du haut 
en bas de l'institution. Les fonctionnaires 
et les contrôleurs de la sécurité sociale 
sont des fonctionnaires de l'Etat; ils ont 
la possibilité d'intervenir à tout instant. 
Le ministre a le droit de révoquer un ad- 
ministrateur, un directeur qui n'accom- 
plissent pas correctement leurs fonctions. 
Le Gouvernement a la possibilité, par la 
participation de ses miaistres dans le con- 
seil d'administration de la caisse nalio- 
nale, d’homologuer toutes les dépenses 
>roposées qui dépassent un- million de 
ranes. 

Vous disposez donc de tous les moyens 
vous permettant de contrôler d'une. ma- 
nière permanente la sécurité sociale. Que 
voulez-vous de plus ? 

Quel but visez-vous par cette campagne 

our la réorganisation et le renforcement 
du contrôle de la sécurité sociale ? Vou- 
lez-vous que je vous le dise ? Je vais es- 
sayer de le dire très haut, car présente- 
ment les ministres ne veulent pas Je 
RAS 

L'expérience de notre pays nous l'a 
maintes fois démontré: chaque fois qu’il 
s'est.agi de consacrer des sommes fabu- 
leuses à la préparation à la guerre. les 
ressources des institutions sociales de Ja 
casse ouvrière ont été purement et sim- 
plement raflées par les gouvernements 
pour satisfaire leur politique de guerre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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IL existe, dans notre pays, une caisse 
des inscrits maritimes qui fut eréée par 
Colbert. A chaque veille de guerre, cette 
caisse des inscrits marilimes a été pure- 
ment et simplement razziée par le Gouver- 
nement. 

De même, pendant l’occupalion, Pélan 
avait vidé compiètement les caisses des 
assurances socia:es, 

J'ai l'impression que les fonds dispo- 
nibles des assurances sociales, qui sunt 
aujourd'hui supérieurs à 100 milliards 
de francs, constituent, dans le cadre de 
vos difficultés actuelles — car vous dé- 
pensez beaucoup, sans compler; vous je- 
tez l'argent par les fenètres — un objet de 
convoitise pour le Gouvernement. (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

En réaiilé, le-contrôle que vous voulez 
exercer ne serait que le paravent qui vous 

ermettrait de mettre la main sur ces 
onds. 

Soyez sans crainte! Nous nous emploie- 
rons à mener dans le pays l'agitation qu'il 
faudra. 


Plusieurs voir au centre el à droite. 
Nous nous en doutons! 


M. Ambroise Croizat. pour montrer 
ce que signifient exactement vos mesures 
contre la sécurité sociale. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs. — Rires sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 

Un régime qui donne de tels exemples, 
se condamne lui-même et, à plus forte rai- 
son, il inspire à la classe ouvrière une mé- 
fiance légitime, 

Cette dernière comprend maintenant où 
vous conduisez le pays et c’est pourquoi 
elle s’unit, elle lutte, pour imposer le re- 
tour à une politique vraiment française el 
de progrès social. 

Ce que les impérialistes américains exi- 
gent de vous, c'est que vous fassiez dili- 
gence pour trouver es moyens qui, tout 
en ne heurtant pas de front les républi- 
cains sincères de notre pays, doivent per- 
mettre de mettre au pas la classe ou- 
vrière française, cette À ouvrière qui 
a joué un si grand rôle pendant l'occupa- 
tion pour réparer .es conséquences néfas- 
tes de l’œuvre des naufrageurs de notre 
pays avant 1939, (Applaudissemeals à l'ex- 
trême gauche.) 

En réalité, vous ‘’aites une politique 
antiouvrière de répression, parce que c'est 
pour vous une aécessité, pour la mise en 
œuvre de ces plans de guërre contre les 
peup.es de l'Union soviétique et des démo- 
craties populaires et aussi, selon les dis- 
positions intérieures du pacte de l'Atlan- 
tique, contre les mouvements progressistes 
qui pourraient se manifester dans les pays 
signataires de ce pacte. 

Le pacte, signé par vous mais répudié 
ge le peuple de France, a pour éotoilèire 
‘augmentation de nos dépenses militaires. 

Après ce pacte — vous en projetterez 
d'autres qui ne seront d’ailleurs pour le 
peuple de France que des « chiffons de pa- 
pier », car il né veut pas de la guerre im- 
périaliste dont notre pays serait la pre- 
mière victime. 

La guerre, cela coûle des vies humaines, 
cela coûte aussi des milliards ! 

Tout récemment, le département d'Etat 
américain à publié une notre relative au 
progratmime d'assistance militaire aux gou- 
vernements des pays participant au pacte 
Atlantique dont voici la conclusion: « Les 
nations d'Europe occidentale... » — il 
s'agit de la France notamment — « ...doi- 
vent faire des sacrifices. » — vous voyez, 
c'est l'étranger qui nous demande, à nous, 
de faire des sacrifices — g pour rasseig- 
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bler les moyens financiers nécessaires à Ja 
mise en œuvre de leur plan élargi de pro- 
luction de matériel de guerre. » 

Vila ce que les Américains nous deman- 
dent! Voilà Les conséquences de votre poli- 
que de soumission à un impérialisme 

ranger ! Voilà, quatre ans après la fin de 
: guerre, ce que l’on nous demande de 
ire, à nous Français! 

Un exige de nous des sacrifices nou- 


veaux destinés uniquement à la guerre, 
u profit exclusif des marchands de canons 
et des millisrdaires américains, 

Vous sacritiez les intérêts des travail- 


leurs, des sinistrés qui attendent des loge- 
ments, vous livrez notre pays et son éco- 
nomie À l'étranger. Vous privez de travail 
des milliers de braves gens, Vous Hbérez 
les traîtres et emprisonnez .les militants 
ouvrière et d'honnètes résis- 


De cette politique, nous ne voulons ss 
Nous la condamnons et nous la combat- 
rons dans le pays. | 

Les Francais et les Françaises, la classe 
ouvrière, veulent travailler. pour recons- 
ons détruiles, Nous voulons 
moderniser notre agriculture, Nous vou- 
lons travailler au rééquipement de nos in- 
dustries mécaniques et de transformation. 
Nous voulons que notre pays œuvre pour 
retrouver son potentiel industriel et mé- 
canique, condition nécessaire de son in- 
dépendance. À 

Les Francais et les Françäises aspirent à 
la paix et à la sécurité, ils n'ont que faire 
de vos entreprises de guerre, notamment 
de la guerre d’Indochine, IIS veulent que 
‘argent ainsi gaspillé pour cette politique, 
qui n’est pas française, soit consacré à Ja 
reconstruction pacifique de notre pays. 

Les Français et les Françaises veulent 
vivre libres et indépendants. Hs veuient 
avoir le droit de se déterminer librement, 
sans concours et sans tuteur venant de 
l'étranger. Ils exigent une autre politique, 
celle qui permettra d'employer toutes les 
ressources de notre pays et l'argent des 
contribuables à ua travail utile de recons- 
truction, de rééquipement, de modernisa- 
tion et d’accroissement de la production 


truire les ma 


du pays, seul susceptible d’avoir la voie 
\ une vérilable rénovation nationale et, 
par voie de conséquence, de transformer 
la condition sociale de ceux qui travailient 


+ 


et qui peinent 

Votre projet n'est qu'un nouvel expé- 
dient qui en prépare d’autres, car votre 
politique vous conduit à accroître vas dé- 
penses pour la guerre et vos entreprises 
coloniales, 

Vous ruinez ce pays, vous créez la mi- 
sère et le chômage. Vous avez, certes, la 
confiance des banquiers et des trusts, 
mais soyez convaineus que vous n'aurez 


jamais celle des travailleurs et des honnè- 
tes gens qui réprouvent vas acles el vos 
ntreprises de guerre, (Wifs applaudisse- 


nents à l'extrême gauche.) 


. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Mendès-Fra ce, 


M. Pierre Mendès-France. Mesdames, 
essieurs, Ja discussion qui se déroule 
int l’Assemblée prendra tout son sens 
ute son utilité si elle se place dans 

le cadre de l’évolution économique de 


| s depuis la Libération et si elle 
évite de juger hâtivement sur une con- 
jonclure momentanée, pour essayer, au 
contraire, de dégager les conditions fon- 
damentales et durables de la reconstruc- 
uon francaise. 

Les fautes commises dans ces dernières 
années s'expliquent par l’absence de cette 
perspective d'ensemble. On a lutté succes- 
£ ment contre log acennste na nine : d 
ae ar 4 2 ts te Poe 
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pénibles, sans se soucier d'en rechercher 
les æauses ren pour les combattre et 
pour les éliminer. 

Aussi, malgré les eftorts déployés, le 
mal profond développait ses ravages. 

Ce mal, c'était l’inflation. 

Certains croient maintenant, sur la foi 
de phénomènes qui peuvent n'être que 
passagers, que nous sommes définitive- 
ment guéris de ce terrible mal. 

Je voudraïs demander au Gouvernement 
de ne pas s’abandonner avec eux à un 
optimisme prématuré que les faits pour- 
raient démentir bientôt. 

Est-ce à dire que je méconnais le pro- 
grès très réel que nous constatons tous 
dans notre vie économique ? Certainement 
non, Mais le médecin, qui observe l’amé- 
lioration de l’état du malade, a le devoir 
de lui expliquer les causes de cette amé- 
licration, afin que le malade en tire une 
lecon utile et pour le détourner d’une in- 
lerprétation des faits qui conduirait à ce 
que M, le ministre des finances et des 
affaires économiques appelle des « rechu- 
{es ». 

Quelles sont donc les raisons de J’amé- 
lioration que nous avons constatée dans 
ces derniers mois ? 

Pour ma part, j’en vois trois principales : 
la bonne récolte de 1948, certaines mesu- 
res financières réalisées par les derniers 
gouvernements et l’évolution de lécono- 
mie mondiale. 

Je voudrais dire quelques mots de cha- 
cun de ces éléments de la conjoncture pré- 
sente, 

Le Gouvernement m’excusera de le dire, 
c’est, à mon avis, la bonne récolte de l'été 
passé qui est, avant tout, à l’origine du 
renversement de la tendance des derniè- 
res années. 

Les progrès du secteur industriel r’ont 
ceælainement pas élé négligeables, mais 
ils ont été irréguliers du fait des grèves 
et des coupures d'électricité, Finalement, 
ils n’ont joué, d'une année sur l’autre, 
que sur quelqués points pour cent, 

H n'en à pas été de même dans le do- 
maine agricole, Là, à la suite d’un eflort 
acharné et, aussi, de circonstances atmo- 
sphériques favorables, le progrès a été con- 
sidérable. 

L'amélioration de la situation alimentaire 
qui en est résultée à eu des eflets de tou- 
tes sortes et, entre autres, des effets mo- 
nélaires, parce que la pénurie alimentaire 
et l'inflation sont toujours très étroitement 
associess, 

Tantôt, l'inflation est une cause; elle en- 
traine, là où elle se produit, Finsécurité 


monétaire et ineite le producteur agricole 


à stocker ses produits, au lieu de les 
vendre, à deffrander des prix plus élevés, 
à renoncer à certaines produetions utiles 
pour se consacrer à d’autres productions 
moins nécessaires, 

Tantôt, au contraire, les phénomènes se 
développent et s’enchainent à partir du 
consommateur, Une population donnée ne 
renonce pas facilement au niveau alimen- 
taire auquel elte st habituée; elle s’ef- 
force de le maintenir coûte que coûte en 
sacritiant au besoin d’autres consomma- 
ons moins vitales. En un mot, la de- 
mande de denrées alimentaires est inélas- 
tique, elle ne varie que faiblement avec 
la pénurie des produits et avec la réduc- 
tion des revenus. = 

L'inélasticité des consommations vitales 
et la pénurie des denrées alimentaifes ex- 
pliquent la hausse des prix agricoles. La 
poussée de ces prix provoque des revendi- 
cations pour le relèvement des salaires 
dont les augmentations entraînent de nou- 
velles hausses des prix agricoles qui les 
absorbent, 





A côté de ce cycle principal, apparais. 
sent des phénomènes qui itient }a 
dépréciation de la monnaie, mais qui ne 
sont, en fait, que des manifestations se. 
condaires: hausse des prix industriels à la 
suite des hausses de salaires, déséquili. 
bre croissant dans la répartition des reve. 
nus, aggravant le mouvement des prix 
par la surenchère des détenteurs de hants 
revenus, diminution de lé e, aug- 
mentation du déficit budgétaire, etc. 

Les événements de l e 1948 confir. 
ment cette analyse, Notre expérience 
prouve que si la pénurie alimentaire des 
années d’après-guerre s’est révélée comme 
un facteur inflationniste quasi irrésistible, 
le retour à une aisance alimentaire rela- 
tive et l'arrêt de la hausse des prix des 
denrées entraînent des répercussions im- 
médiates sur toutes les forces matérielles 
et psychologiques dont la résultante cons- 
titue l'écart inflationniste, 

Les moyens d’action nécessaires pour 
combattre l'inflation, tout spécialement la 
fiscalité, trouvent alors tout le temps de 
s'appliquer efficacement au lieu d'être 
toujours dépassés et comme bouseulés par 
les poussées successives de hausses, et la 
stabilité des prix des denrées essentielles 
ranime peu à peu le sentiment de con« 
flance dans la monnaie, sentiment pres- 
que ‘inconscient d'abord, mais qui -bientôt 
se traduit dans les faits par ‘ses réactions 
et manifestations traditionnelles, 


Voilà one comment la récolte de 1948 
— insuffisante ceftes par rapport à nos be- 
soins réels, et j'y reviendrai, mais très 
supérieure aux précédentes — a contribué 
à ralentir puissamment le mouvement in- 
Dore rte qui nous emportait aupara- 
vant, 

Mais l'accroissement de l'offre, résultant 
avant tout de la bonne récolte, s’est 
trouvé correspondre en 1948 à une réduc- 
tion de la demande due notamment à la 
rte 59 financière des gouvernements de 
’année dernière, C’est ici qu'intervient la 
seconde cause d'amélioration que jai 
mentionnée, celle qui découle des mesu- 
res fiscales adoptées en 1948. 


Les gouvernements des dix-huit derniers 
mois ont eu recours principalement, en 
effet, à la méthode fiscale pour équilibrer 
les finàänces publiques et pour réduire la 
demande. J'aurais préféré, pour ma part, 
qu'ils agissent avec autant de vigueur sur 
l'æatre plateau Ce la balance, celui des 
dépenses ep ou para-étatiques. Quoi 
ee en soit, ils ont eu recours surtout à 
des impôts — parfois sommaires, parfois 
injustes — mais qui ont été finalement 
assez efficaces et ont contribué à l’assai- 
nissement de la situation. 

En plus des contributions ordinaires, les 
Français ont subi, au cours -de l’année 
dernière, toute une série de contributions 
exceptionnelles : Le prélèvement, soit 
110 milliards environ: l’apurement des 
impôts arriérés réalisé à l’occasion du blo- 
cage des billets de 5.000 francs, opération 
bier fächeuse à d’autres égards; l'antiei- 
pation du recouvrement de la taxe à la 
eg soit une quarantaine de mil- 
iards, Si je ne me trompe; l’accélération 
de la cadence du recouvrement des im- 
pôts directs; divers aménagements fiscaux 
réalisés tout au long de l’année; et enfin 
le double décime de l’été dernier et diver- 
ses mesures contemporaines, soit encore 
une centaine de milliards de francs. 

Au total, plusieurs centaines de mil- 
Hards de francs — je me sais si la somme 
en a été calculée officiellement — ont été 
ainsi « épongés », pour employer une ex- 
ression qui fut créée lors de expérience 
'oincaré et dont on a, de nouveau, beau- 
coup usé depuis dix-huit mois. 
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NE la tte politique drastique a porté ses 
Mi ne S—.. n'est tahtatré que le pays sache 
1S Se- ue les sacrifices imposés dans ces cir- 
8 à la constances, s'ils ont été pénibles et parfois 
quili. mème cruels, ont été finalement utiles 
reve. au bien général. 
prix ! on peut soutenir, je Vai dit, qu'il 
hants aurait Eu réduire en même temps le vo- 
aug- lume des dépenses publiques improdueti- 
ves. On peut soutenir, et je l'ai’ dit aussi, 
onfir. ue le fardeau fiscal aurait dû être plus 
*eRe équitablement réparti. 
Le ais à s’en tenir à l'aspect monétaire, à 
sp l'axpect anti-inflationnisté du problème, il 


y est impossible de méconnaître que cet ef- 
jort fiscal a puissamment contribué l'an- 


; 0 née dernière à réduire la demande, qu’il a 
ielles obigé de nombreux intermédiaires à 
CONS imiter ou à liquider leurs stocks. En un 


mot, il a permis d'obtenir l’amélioration 
de là situation constatée depuis le début 
de l'hiver. 

Le Gouvernement actuel a fait de son 
mieux pour maintenir ces effets salutaires, 
ces débuts de guérison, en résistant aux 

ressions démagogiques dont il était l’ob- 

Jet, en mettant fin aux ruineuses et inu- 
tiles augmentations de salaires, en com- 
mençant à réaliser certaines économies 
dont le total est déjà appréciable, et en en- 
tamant la remise en ordre du secteur na- 
tionalisé, Mais il y a encore fort à faire 
dans ces diverses directions, plus, beau- 
coup plus qu'il n’a déjà été fait. 

Le Gouvernement a pris également des 
mesures qui se sont révélées efficaces 
dans le domaine bancaire, non pas d’ail- 
leurs que le crédit bancaire ait été réduit 
depuis dix-huit mois, comme on le dit cou- 
ramment. 

A ce sujet, je regrette que M. le minis- 
tre des finances ne se soit pas exprimé 
d'une manière plus complète hier à la tri- 
bune, La moyenne mensuelle des crédits 
bancaires totaux a passé de 238 milliards 
de franes pendant le second semestre de 
195 à 325 milliards de franes pendant le 
premier semestre de 1947, 413 milliards de 
francs pendant le second semestre de 1947, 





iers 586 milliards de. francs pendant le pre- 
er Ier semestre de 1948, et 765 milliards de 
4 francs pendant le deuxième semestre de 
> A 1948. 
, # . 
mi Si, pour tenir compte de la chute de la 
Fe De re de la monnaie, on convertit ces 
x ee es en francs à pouvoir d'achat cons- 
t à ve. , en francs de 1938 par exemple, on 
fois = que l'indice a évolué de la ma- 
a: . suivante : 62 pour le deuxième semes- 
sai= de Po 70 pour le premier semestre 
mu 2 T3 pour le deuxième semestre de 
% * + Mu pour le premier semestre 
ns + sr 19 pour le deuxième semestre 
dit En le rapport du Conseil national du 
des ht on relève d’ailleurs cette affirma- 
N. .. Jui n'a pas été démentie: « Il n’est 
4 Lee venu à la connaissance du Conseil 
«+. ms entreprise équilibrée, bien con- 
là en présentant un intérêt pour l’éco- 
ile ficulté ar ie à été mise en grave dif- 
on caire “. e seul manque de crédit ban- 
M- "ES 
ux El a donc pas eu, tout au moins au 
in S : e l’année 1948 — car je ne connais 
dr. pes es chiffres des premiers mois de 1949 
ré po contraction des erédits bancaires, 
: me on le dit trop souvent. Il y a eu 
L - ralentissement dans la cadence d’ex- 
1e P Par ou d'augmentation de ces crédits. 
té aË Lena il faut aujourd’hui nous 
<- " ‘Pler à une situation qui est modifiée, 
2 * {en reparlera, 
Le Mais l'action sur les crédits bancaires a 


pero, Sans aucun doute, de réduire la 
Cmande pour Certains investissements 
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non essentiels, la demande spéculative, 
par exemple eelle qui se manifeste en vue 
de la constitution de stocks. 

En résumé, mesdames, messieurs, la fis- 
calité exceptionnelle de 1918, les premières 
économies, encore modestes, réalisées 
dans les dépenses publiques et dans le sec- 
teur nationalisé, fe freinage des crédits 
bancaires, ont eu pour eifet de limiter la 
demande sur le marché au moment même 
où les progrès de la production indus- 
trielle et, surtout, les progrès de la pro- 
aucucn agricole relevaient l'offre. 

C'est ainsi que nous avons assisté, au 
cours de l'hiver, à une modification pro- 
fonde ‘des conditions d'équiïbre du mar- 
ché et à un arrêt de la hausse, suivi bien- 
tôt d’une détente sensible des prix. 

Mais une autre circonstance devait in- 
tervenir, qui contribua, elle aussi, très 

uissamment, au renversement des ten- 

ances antérieures dorainantes. Cette cir- 

constance, c’est l’évolution de l’économie 
mondiale dont M. le président Reynaud 
uous parlait hier, 

Les phénomènes que nous avons cons- 
tatés en France à la suite des progrès de 
la production se sont en eflet manifestés 
aussi sur le plan mondial. Comme en 
France, les progrès de ia production indus- 
trieLe en 1948, s’ils ont élé satisfaisants, 
n’ont eu nulle part un caractère décisif. 
Dans la plupart des pays, ils out été infé- 
rieurs à 10 p. 100. Ils ont parois été supt- 
rieurs, mais ils n’ont dépassé 25 p. 100 
que dans quelques cas très exceptionnels. 

Il n’en a pas été de même dans le sec- 
teur agricole. Pour ne donner qu'un exem- 
ple, les récoltes de céréaies panifiables 
dans l’ensemble de l’Europe ont marqué, 
d’une année sur Faulre, des progressions 
toujours supérieures à 25 p. {00 et qui 
ont atteint jusqu’à 170 p. 100. Pour la pre- 
mière fois, en 1948, la récolte mondiale de 
blé a été supérieure aux récolles moyen- 
nes d'avant guerre. 

En même temps, les pénuries de matiè- 
res premières fondamentales : pétrole, co- 
ton, charbon, se sont atténuées. 

Le résultat à été une détente sensible 
des cours. 

Celle-ci a été marquée, dès 1948, sur les 
céréales et sur d’autres produits agricoles 
comme le coton. Elle a été plus sensible, 
au cours de l'hiver dernier, sur le pétrole, 
le cuivre et les autres métaux non ferreux, 
les cuirs, le platine, le diamant, l'acier, la 
ferraille, ete. 

Si une certaine stabilité s’est manifestée 
dans ces dernières semaines, il n'en reste 
pas moins que ies niveaux actuels sont 
très inférieurs à ceux des dernières années, 
Is peuvent se résumer dans les indices 
des matières premières sur le marché de 
New-York, qui, entre le mois d’octobre 
1948 et le 23 avril 1949, ont évolué de la 
manière suivante : 

Produits alimentaires, chute de 271 à 
219; produits industriels d’origine végé- 
tale, de 208 à 200; produits industriels 
d'origine minérale, de 256 à 233. L'indice 
général est ainsi tombé de 254 à 219. 

Eh bien! mesdames, messieurs, nous 
avons bénéficié de cette situation, nous 
avons bénéficié de cette baisse des prix 
sur le marché mondial. C’est pour cette 
raison que la dévaluation d'octobre der- 
nier, pour la première fois, n’a pas été 
suivie en France par une hausse des cours 
des matières premières. 

L'effet renchérisseur habituel de la dé- 
valuation s’est trouvé, dans cette circons- 
lance, compensé ‘par la baisse des cours, 
et même certaines de nos industries expor- 
latrices ont pu vendre à l'étranger, à 
des prix à peu près i le 


près inchangés, des Pro- 








duits manufacturés fabriqués à partir de 
matières premières devenues moins coû- 
teuses. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
causes diverses des progrès enregistrés 
par l'économie française depuis un an. 

Parmi ces causes, certaines sont à met- 
tre à l'actif de nos gouvernements; d'au- 
tres à l'actif du travail de notre peuple 
dans les campagnes et dans les usines; 
d’autres encore résultent de circonstances 
heureuses que nous devons mettre à profit 
au maximum tant qu'elles prolongent 
leurs eflets bienfaisants, 

Il est résulté de tout cela une réserve 
des acheteurs, une orientation de nos prix 
intérieurs vers la haisse, surtout pour les 


plus sensibles d’entre eux, c’est-à-dire les 
prix alimentaires. 
Aussitôt, les tendances spéculatives se 


sont retournées. Ceux-là mêmes qui vou- 
laient acheter parfois à n'importe quel 
prix il y a quelques mois, stocker des 
marchandises, ne conserver par devers 
eux aucune liquidité, ne pas être créan- 
ciers, ont aussitôt annulé leurs comman- 
des, se sont eflorcés de vendre et de liqui- 
ler leurs stocks, en renonçant précipitam- 
ment aux prix qu'ils exigeaient 1! y a peu 
de mois encore. (Très bien! très bien?) 

Nos prix ont baissé. Leur indice global 
est tombé de 1935 à 1726 de janvier 1949 
au 5% mai 1949, L'indice des denrées ali- 
mentaires, qui était de 1713 en moyenne 
en 1948, était de 1583 en avril 1949 

Seulement, de telles oscillations ne vont 
pas sans entrainer des contre-coups inévi- 
tablement pénibles. Un pays comme le 
nôtre ne peut pas avoir baigné des années 
et des années dans linflation sans ressen- 
tir un choc douloureux lorsque ia dose de 
poison est réduite soudainement ; et per- 
sonne ne peut s'étonner de ce choe, qui 
était aisément prévisible. Qui, d’ailleurs, 
pouvait s'attendre à un assainissement 
sans douleur ? 

Seulement. sommes-nous guéris ? L'in- 
flation est-elle maintenant éliminée ? Les 
causes d'améliorations que j'ai énumérées 
tout à l'heure sont-elles durabes ou sont- 
elles seulement passagères ? Comment 
vont-elles évoluer dans les prochains 
mois ? Voilà des questions auxquelles je 
voudrais repondre dans Ja deuxième par: 
tie de mon intervention. 

Sur le montant du plan Marshall, pout 
l'exercice nouveau, nous sommes mainte- 
nant à peu près fixés. IL sera inférieur à 
ce que nous espérions, tout en restani 
d'un ordre de grandeur comparable au 
chiffre de l'an dernier, 

Sur l'effort fiseal de 1949, on peut dire 
qu'il restera lourd pour le contribuable, 
mais qu'il sera inférieur à celui de 1958, 
puisqu'il ne bénéficiera pas des mesures 
exceptionnelles qui ont été accumuées 
sur le dernier exercice et qui se sont 
ajoutées aux contributions crdinaires, ainsi 
que je le rappelais tout à l'heure. Quelles 
que soient + majorations fiscales déci- 
dées sur tel ou tel point particulier, le 
sacrifice global demandé aux contribua- 
bles sera donc relativement moins élevé 
en 1949 qu'en 1948. 

Sur la résistante que le Gouvernement 
doit opposer aux pressions qui s'exercent 
de toutes parts contre une politique ri- 
goureuse d assainissement, on ne saurait 
non plus faire de pronostics valables. 1 
apparaît que le Gouvernement a décidé, 
à juéte titre, de faire disparaître des ex- 
cès, notamment dans certaines dépenses, 
pus particulièrement dans les dépenses 
d'investissement, 2.18 LE par 
exemple, Mais il n’est que trop clair, que, 
sur d'autres points et dans d’autres cir- 
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décisions de faiblesse prises récemment, 
pour empêcher, par exemple, la baisse du 
lu vin, et les nouvelles demandes de 


prix > { 

félits militaires, prouvent que la résis- 
tance à l'inflation reste insuffisamment 
énergique. (Très bien! très bien! sur cer- 


tains bancs à gauche.) 

Enfin, il y à deux éléments qui doivent 
être examinés de plus près, en raison de 
leur importance primordiaie; d'une part, 
la prochaine récoite, d'autre part, les pers- 
pectives de la crise économique interna- 
tionale. 

Sur la prochaine récolte, il est évidem- 
ment trop tôt pour faire des prévisions 
très précises, Les résultats obtenus en 1948 
sont dus non seulement à la peine des 
hommes, mais aussi à des circonstances 
atmosphériques dont le retour n'est pas 
garanti, Certes, il existe des causes du- 
rables d'amélioration: la mécanisation, 
le meilleur approvisionnement en engrais, 
l'intérêt grandissant des producteurs agri- 
coles pour la modernisation de leurs ex- 
ploitations. 

Mais je voudrais rappeler ici les avertis- 
cements qui nous ont été donnés par 
l'Organisation de l'agriculture et de lali- 
mentation. Les prévisions de cette impor- 
tante institution internationale compor- 
laient, voici deux ans déjà, l'idée qu’une 
abondance alimentaire relative pourrait 
apparaitre assez vite et même que des ex- 
cédents pourraient se produire et peut- 
être s’accumuler, non pas des excédents 
ahsolus, mais des excédents par: rapport 
au pouvoir d'achat d'une population qui 
continuerait à être insuffisamment alimen- 
tée. 

L'Organisation de l'agriculture et de 
l’alimentation prévoyait alors un danger 
dans le cas où, par suite de la baisse de 
leurs prix et de ia mévente de leurs pro- 
duits, les paysans réduiraient leur produc- 
tion; on retomberait alors dans la &itua- 
tion antérieure aggravée encore par les 
facteurs démographiques, c’est-à-dire par 
l'accroissement de la population. 

En France, nous n'avons pas tiré de ces 
avertissements les conclusions nécessaires. 

Alors que le Gouvernement recom- 
mande le développement de la production 
agricole, alors que nous avons le désir 
de produire en France, dans les prochaines 
années, la fraction de 15 p. 100 de notre 
ration alimentaire que nous importions 
avant la guerre, alors que nous voulons 
relever le niveau de vie, c’est-à-dire le 
volume de Ia consommation nationale, 
alors que nous entendons exporter au 
dehors où existent, d’après l'Organisation 
internationale de l’agriculture et de l’ali- 
mentation, des besoins durables, alors que 
le pan Monnet comporte un relèvement 
massif de notre production agricole, il est 
navrant de constater que les désordres et 
l'inorganisation du marché du blé ont eu 
pour conséquence que les surfaces embla- 
vées en blé et en pommes de terre, par 
exemple, seront en 1949 inférieures à celles 
de 1948. Les différences sont minimes, 
inais au lieu d'une avance que nous étions 


en droit d'escompter, c’est un recul qui se 
alien 
De toute manière et sans nous laisser 
ler à des pronostlies pessimistes, nous de- 
ns envisager la situation qui se produi- 
t si la prochaine récolte était inférieure 
: la précédente, laquelle déjà ne nous per- 
net pas d'assurer convenablement la sou- 
Une mauvaise récolte en 1949 ou en 1950 
neltrait en cause ce qui a été acquis si 
ment, ranimerait des tendances 


péeulatives à peine assoupies et entraîné- 
rait un renouveau de surenchères et de 


hausses dont la monnaie, une fois de plus, 





Certes, les perspectives agricoles sont 
bonnes dans l’ensemble ; pas suffisamment 
toutefois, compte tenu d’une superficie 
emblavée qui reste très inférieure à celle 
d'avant-guerre, pour que nous puissions 
être définitivement rassurés sur notre si- 
tüuation alimentaire. 

Il me reste, pour en finir avec l'examen 
des perspectives à court terme, à dire un 
mot sur l'évolution possible des cours 
mondiaux, Là encore, je ne me hasarde- 
rai pas à des pronostics imprudents. 
Néanmoins, il suffit d'observer la situation 
sur les marchés pour en tirer un certain 
nombre de conclusions. 

Les cours mondiaux ont été orientés à 
la baisse en 1948 comme le prouvent les 
quelques chiffres que j'ai cités. Une stabi- 
lité rélative a cependant pu être observée 
récemment. 

La position technique du marché des 
mélaux non ferreux, aux Etats-Unis par 
exemple, parait meilleure. Certaines mines 
dont l'exploitation était déficitaire ont 
cessé leur production. Les stocks des par 
ticuliers, d’après ce qu’on peut en savoir 
ont été réduits partout. 

Les tours des produits agricoles sont 
soutenus par des achats gouvernementaux, 
notamment pour le coton. Toutefois ces 
achats entraînent la création de stocks 
gouvernementaux qui pèsent sur les cours 

ar leur volume croissant. Or, on sait que 
e gouvernement américain devra les ac- 
croître encore si la prochaine récolte de 
blé est belle, ce qui est généralement 
brévu du fait de l'augmentation des em- 

lavures aux Etats-Unis. 

Il y a donc dans ce pays, dont l’évolu- 
tion économique est décisive pour tous les 
autres, des inconnues préoccupantes. Ce 
qu'on peut dire, en résumé, c'est, d’une 
part, que les pouvoirs publics aux Etats- 
Unis combattront énergiquement toute si- 
tuation qui pourrait engendrer une baisse 
plus accentuée des cours pour empêcher 
une dépression profonde; d'autre part, 
qu’il ve ge pas qu’un redressement 
marqué des prix soit vraisemblable pour 
le moment, 

Il est donc possibie que la période pro- 
chaine soit marquée par une sorte de pié- 
tinement temporaire, en attendant que des 
circonstances plus agissantes ne détermi- 
nent un mouvement significatif dans un 
sens ou dans l’autre. 

Nous n'avons sans doute pas à craindre 
un redressement violent des prix qui ac- 
croitrait nos risques inflationnistes, mais 
nous ne pourrons plus compter comme 
l'an passé sur une baisse puissante ve- 
nant, du dehors, contribuer à notre stabili- 
sation intérieure, 

Ainsi, mesdames, messieurs, les événe- 
ments qui ont provoqué cet hiver le ralen- 
tissement de notre inflation sont tous 
devenus maintenant moins  agissants. 
Notre prochaine récolte sera peut-être 
belle, sera sans doute belle, mais elle 
pourra être inférieure à celle de 1948. 

L'effort fiscal du contribuable français 
sera encore lourd en 1949. Il sera au total 
inférieur à celui de 1948. La courbe des 
prix mondiayx ne nous offrira peut-être 
pas une baisse nouvelle — qui serait dan- 
gereuse d’ailleurs à d'autres égards, 

Le moment n’est donc venu ni pour le 
Gouvernement ni pour le Parlement de 
s’'abandonner à un optimisme aveugle et 
injustifié, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Très bien! 

M. Pierre Mendès-France. Celle impres- 
sion est confirmée encore si, après avoir 
examiné la situation x court terme, nous 








ns 
réfléchissons pendant un. instant aux 
conditions gr ondes qui seront faites à 
l’économie 

prochaines années. 

Certes, dans cette période, il y aura des 
péripéties, des hausses et des baisses, Les 
mouvements économiques ne peuvent pas 
ètre représentés par des li 
mais par des courbes plus. où moin 
complexes. 

Essayons un instant d'imaginer ce qu'ils 
seront pour nous, Français, au cours de h 
prochaine décade et, pour cela, comparons 
cette décade à celle qui a précédé h 
guerre, Côté offre et côté demande. 

La demande, d’abord. La demande ser 
nécessairement croissante dans les années 
prochaines. 


Il faudra faire face aux besoins de h! 


reconstruction qui restent considérables, 

Il faudra exporter ME V7 d’abord 
pour payer nos achats à l'étranger qui 
autrefois, étaïént financés en partie par des 
revenus extérieurs qui ont disparu, en. 


suite pour amortir la dette que nous avons ! 


contractée au dehors. : 

La demande sera élevée aussi pour amé 
liorer le niveau de vie des Français qui 
était médiocre avant la guerre, pour entre. 
tenir les nombreux petits enfants, dont h 
uaissance nous réjouit, mais qui const: 
tueront, jusqu’à ce qu'ils soient en âge 
de produire, un investissement coûteux. 

Enfin, la demande sera encore élevés 
pour faire face aux besoins de l'Union fran. 
çaise que nous voulons développer et mo- 
derniser. 


Ainsi, reconstruction, exportations, amk, 
lioration des conditions d'existence, tout 
concourra à maintenir à un niveau élevé 
Ja demande sur le marché français dans 
l'avenir. (Très bien! Très bien!) 

Et l'offre ? 


L'offre, en dernière analyse, c’est la pro 


duction, Certes, on peut en être assuré, ha 

roduction française sera supérieure dans 
a prochaine décade à la production de 
1938, Mais ne nous attendons pas à des 
progrès illimités. Si nous arrivons en 1% 
à un niveau global de production égal à 
celui de 1929, ce sera déjà un résultat sa 
tisfaisant. Par la suite, les progrès se pour. 
suivront encore, on peut l’espérer sans 
randes chances de se tromper. Cependant 
vitons des illusions excessives. Les pro- 
grès de la production ne semblent pas 
pouvoir être teliement importants dans 
un proche avenir qu'ils dépasseraient les 
besoins anciens et nouveaux que j'énu- 
mérais tout à l’heure, 

Ainsi, et pour assez longtemps, semble. 
t-il, la demande en France sera générale: 
ment supérieure à l'offre. Cela signifie que 
uous continuerons à subir une tendance 
inflationniste sous-jacente et durable, quels 
que soient les péripéties et les accidents 
iomentanés et superficiels, toujours pos- 
ae ri comme le prouve la situation pré 
sente. 

De là, mesdames, messieurs, découlent 
deux conséquences extrêmement impor- 
tantes. 

Dans les prochaines années, lorsque le 
monde traversera des périodes d'inflation 
et de hausse des prix, nous serons plus 
menacés que les autres pays, parce que 
nous ajouterons aux tendances communes 
nos propres faiblesses et, à l'inflation gt- 
nérale, nos propres raisons d'inflation. 
Voilà pourquoi nous devrons être plus 
sages et plus courageux que les autres. 

Mais, et ceci est la contre-partie de ce, 
lorsque le monde traversera des capes 
de crise, de dépression et de chômagf, 
nous serons moins menacts que les autres 
pays, parce que les tendances déflation- 
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… rériéhiil 
tes collectives seront partiellement at- 
sauces chez nous par notre propre équi- 
libre, constamment orienté contre la dé- 
ation. 

fs Ces deux conséquences si importantes, 
«ur lesquelles je viens d’appeler votre at- 
tention, devront, dans l'avenir, comman- 
der constamment la-politique économique 
de nos gouvernements dans les circons- 
ances diverses qui se succéderont. 

Faute de comprendre cela nous n’évite- 
rons pas des accidents qui pourraient être 
graves et qui compromettraient le relè- 
vement du ‘pays. 

c'est ce que démontre un précédent his- 
torique, en@ore récent, sur lequel je crois 
utile d'appeler l'attention du Gouverme- 
ment, Certes, la situation présente est bien 
différente de celle de 1921; elle n'est ce- 
pendant pas Sans comporter quelques res- 
semblances avec cette dernière. Dans un 
«as comme dans l'autre, le monde sort 
d'une guerre épuisante avec son cortège 
habitue, de pénuries, de hausse des prix, 
et d'inflation, Dans un €ças comme dans 
autre, à une période durant laquelle les 
pays victimes de la guerre se sont arraché 
les disponibilités mondiales en denrées ali- 
mentaires, en matières premières et en 
matkriel d'équipement, suecède brusque- 
ment et presque sans transition, une pé- 
riode nouvelle qui est en apparence une 
période d’excédents. 

En 1920, comme en 1949, le monde est 
loin d'être convenablement alimenté. Ce- 
pendant les producteurs de denrées com- 
mencent à éprouver des difficultés pour 
écouler leurs récoltes, et c'est ainsi que se 
produisent un retournement de Ja ten- 
dance et une baisse des prix qui se mani- 
feste d’abord aux Etats-Unis sur les pro- 
duits agricoles au printemps de 1920 
comme au printemps de 1918. 

Les excédents apparents, l'arrêt presque 
général de la hausse des prix, une bonne 
recolte, le rétablissement progressif de la 
production industrielle, diverses autres cir- 
constances moins importantes, ce sont les 
origines de ce qu'on a appelé la crise 
de 1921; ce sont aussi les origines de la 
situation présente. 

Dans les deux cas, les prix agricoles 
sont plus sensibles que ies prix indus- 
Wiels; dans les deux cas, la viande de 
porc baisse plus vite que la viande de 
œuf, et cela a déjà placé dans une si- 
luation délicate le sous-secrétaire d'Etat à 
l'agriculture de 1920, qui s’appeait Henri 


W ieuille, 

A trente ans d'intervalle, ces événe- 
ments semiblables ont entrainé des consé- 
quences semblables: le fait que les prix 
Hont pas continué de monter, surtout 
dans le secteur alimentaire, est suivi im- 
Mediatement de répercussions psychologi- 
ques importantes, aussi bien chez le 
producteur agricole que chez le consom- 
Mateur, Les tendances inflationnistes, au- 
trefois dominantes, sont brusquement frei- 
ntes au moins pour un temps; une cer- 
laine confiance dans la monnaie réappa- 
rait, En même temps, la balance exté- 
lieure s'améliore, en 1920-1921 comme en 
1919, et les touristes viennent en France 
plus nombreux. 

En mai 1492, M. François-Marsal, mi- 
histre des finances, affirme que le budget 
est définitivement équilibré. A la confé- 
rence internationale de Bruxelles, prépa- 
Tce par un comité d'experts présidé par 
M. Jean Monnet, l'un de nos délégués dé- 
clare, le 27 septembre 1920: « La limite 
Maximum de l'inflation en France à été 
atteinte il y a huit mois déjà ». 

La livre et le dollar baissent sur le 
Marché libre, la livre plus que le dollar. 
Le Gouvernement en profite habilement 





poër lancer des emprunts. En 1920-1921, il 
p-ace trois emprunts, assez comparables, 
en somme, à celui qui vient d'être émis. 
L'un d’eux, un emprunt à 5 p. 100 incon- 
vertible, émis au pair et comportant divers 
avantages exceptionnels, s'apparentait tout 
à fait à celui qui vient d'être émis il y a 
quelques semaines. Coté en Bourse, cet 
emprunt tomba au-dessous du pair, Il 
fallut alors accorder aux sous-ripteurs des 
taux d'intérêt de pius en plus élevés, tan- 
dis que certains journaux recommandaient 
déjà l'émission d'emprunts assortis de 
garanties spéciales. 

En attendant, la situation de trésorerie 
restait relativement satisfaisante, En 1921, 
le ministre des finances put annoncer que 
ne demanderait pus aucune avance à la 
Banque de France. Nous avons enregistré 
voici quelques mois des déclarations sem- 
blables. Le même ministre réduisit de 
deux milliards le plafond des avances de 
l'institut d'émissions à l'Etat; deux mil- 
liards de 1921, c'était encore mieux que 
les 25 milliards d’albaissement du plafond 
réalisé en mars 1949. 

Partout, en 1920 et 19%, on proclamait 
que l'inflation était jugulée, que la France 

ouvait envisager l'avenir sans inquié- 
ude. Loin de craindre l'inflation, la presse 
se plaignait du manque de disponibilités 
monétaires qui était rendue responsable 
de la crise commerciale. 

I v avait en effet une crise commerciale, 
car la stimulation malsaine des affaires 
qui s'était produite pendant la période de 

uerre se trouvait atténuée soudainement. 
es acheteurs se réservaient. Ils atten- 
daient la baisse. 

Le nombre des faillites était en légère 
hausse comme aujourd'hui; il y avait un 
peu de chômage comme il s’en produit 
aujourd'hui. 

Les commercants se plaignaient de leurs 
stocks. En réalité, les stocks, comme ceux 
d'aujourd'hui, n'étaient pas excessifs dans 
l’ensemble; mais le passage de la pénu- 
rie à la reconstitution des approvisionne- 
ments et des assorliments commerciaux 
se traduit nécessairement par un ralentis- 
sement de la rotation des marchandises, 
au moment même où producteurs et inter- 
médiaires, peu pressés de vendre aupara- 
vant, ont soudainement le désir de se 
défaire de leurs marchandises, car ils re- 
doutent ja baisse. 

A ces difficultés, on proposait, en 1921 
et 1922, les mêmes remèdes qu'aujour- 
d’hui. Les syndicats affirmaient qu'il suffi- 
rait, pour surmonter la crise, d'augmenter 
les salaires, car le pouvoir d'achat ainsi 
accru permettrait à la classe ouvrière 
d'acheter plus largement. 

Un député, M. Emmanuel Brousse, pro- 
posa à IA Chambre un remède nouveau: 
l'association du capital et du travail. (Aires 
sur de nombreux bancs.) Le projet fut 
renvoyé à la commission du travail, qui 
ne le rapporta jamais. 


Les milieux d’affaires opinaient p'utôt 


pour une suppression des derniers con- 
trôles de guerre — qui leur fut accordée 
— pour une réduction des impôts — qu’ils 
n'obtinrent pas — et pour une augmen- 
tation de la masse monétaire réalisée à la 
fois par un élargissement des facilités ban- 
caires et par l'accélération de la cadence 
de la reconstruction. « Car », dit un ora- 
teur à la tribune, « lorsque le bâtiment 
va, tout va ». (Rires.) 

Leur porte-parole, M. Loucheur, démon- 
tra, à la Chambre, dans deux discours du 
29 mars et du 13 avril 1920, et je renvois 
à ce discours notre collègue M, Degoutte, 
que le coefficient de majoration de la cir- 
culation fiduciaire était, par rapport à-1913, 





inférieur à celui des prix; que le pouvoir 
d'achat était done déficitaire et que l'in- 
flation n'était aucunement à craindre. 

D'autres orateurs démontraient que nous 
pouvions attendre notre relèvement d’une 
aide extérieure. Les Américains, disaient- 
ils, encombrés de marchandises sans 
acheteurs, étaient tout disposés à ouvrir 
des crédits pendant de nombreuses années 
pour en permettre l'écoulement, et les 
crédits extérieurs devaient éuffire à sou- 
tenir notre situation en attendant que 
notre redressement soit achevé, 

Tous ces propos, qui ressemblent élran- 
gement à ceux que nous entendons aujour- 
d'hui, étaient également futies, car Îles 
causes profondes de l'inflation subsis- 
taient. 

La reconstruction restait à faire, comme 
aujourd’hui. La modernisation de notre 
industrie n'était pas entreprise. Le pays 
ne réalisait pas non plus suffisamment 
la nécessité de développer les exporia- 
tions, pour compenser par des rentrées 
commerciales les revenus des capitaux 
placés à l'étranger qui avaient été ron 
somimés pendant la guerre, ou que des 
circonstances nouvelles, telle que la révo- 
lution russe, rendaient subitement impro- 
ductifs. 

Faute d'avoir tiré de cette situation les 
coaclusions nécessaires, les gonverne- 
ments francais de 1920, 1921 et 1922 Jais- 
sèrent passer la période de détente et dé 
dépression passagère qu'ils auraient dû 
mettre à profit pour stabiliser la monnaie 
par une politique de rigueur financière 
inftexible. 

Lorsque la crise mondiale se fut atté- 
nuée et que les prix recommencerent à 
monter, la France n'avait pas vraiment 
assaini sa situation. L'infaüon reprit de 
plus belle, stimulée par des dépenses mi- 
litaires croissantes. Ce furent bientôt les 
années 1925 et 1926, qui nous menèrent 
au bord de la faillite monétaire, et qui 
ruinèrent ceux qu'on n'appelait pas en- 
core « les économiquement faibles ». 

Cette histoire toute récente, monsieur le 
ministre, vos collègues devraient constam: 
ment l'avoir présente à l'esprit. Ils ne de- 
vraient jamais oublier qu'il ne faut pas 
juger la situation économique sur quel- 
ques critériums sommaires, sur quelques 
progrès superficiels et passagers, mais 
dans l'équilibre profond des problèmes. 

A ce sujet, je voudrais présenter une 
observation importante. 

Au Jieu de concentrer l'attention pu- 
blique sur des indices partiels, comme 
celui de la circu'ation monétaire dont on 
parle beaucoup, il faut expliquer au pays 
que le mal réside dans l'énorme diffé- 
rence qui existe, et existera encore long- 
temps en France, entre nos besoins et 
notre capacité de production. 

Souvent, on ue d'inflation, comme 
s’il n’y avait que l'inflation fiduciaire qui 
se mesure au bilan de la Banque de 
France. Mais il y a aussi — inflation plus 
générale, plus grave, plus difficile à com- 
battre — le déséquilibre entre des besoins 
immenses et des ressources matérielles 
limitées; de cette inflation-à nous ne 
sommes pas guéris. 

De là, résulte pour nous la nécessité 
d’être très vigilants, très prudents, de ne 
pas oublier que chaque erreur, chaque 
relâchement, peut entrainer, alors que 
dans la meilleure hypothèse nous n'en 
sommes qu’au début de la convalescence, 
un nouveau départ vers l'inflation tou- 
jours présente. 

Nous l'avons bien vu dans ces dernières 
semaines, puisque renaissancé des 
grèves, l'annonce de nouvelles dépenses 
Inilitaires, d'autres mesures fächeuses, 
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ont été suivies immédiatement d’une 
hausse de l'or au marché libre et d’une 
reprise de la méfiance monétaire. 

Ne cédons donc pas à des tentations qui 
se manifestent partout et qui pourraient 
demain ranimer le fameux cycle infernal 
au moment où nous pourrions enfin Île 
briser. 

Oh! ces tentations sont diverses. Tantôt, 
on invite le Gouvernement à réévaluer 
l’encaisse-or de 1a Banque de France pour 
fournir une exceptionnelle au 
Trésor. Tantôt on lus conseille de dévaluer 
le franc ou, comme on dit maintenant, 
de le stabiliser. Tantôt, on sollicite une 
nouvelle hausse des salaires. Tantôt, on 
recommande une sorte de malthusianisme 
de la production, conscient cu jiacons- 
direct ou indirect, mais toujours 
aussi perniCieux. 

La réévauahon de l’encaisse-or, qui 
s’imposera sans doute au jour de la sta- 
bilisation défimtive, ne dégigera qu'une 
ressource comptable purement fictive. 
Utiliser cette ressource pour financer des 
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recette 


dépenses aie re quelles qu'elles soient, 
dépenses budgétaires ou charges du Tré- 


sor, c'est recourir une fois de plus à une 
solution de facilité; c’est créer une nou- 
veille inflation, tout néfaste que si 
ele ne prenait pas l'apparence d'un trop 
ile jeu d'écritures. 

Le jour où cetle opération de réévalua- 
tion sera réalisée, il faudra réduire à due 
concurrence le piafond des avances de la 
Banque au Trésor, ce qui constituera un 
assainissement effectif du bilan de l’ins- 
titut d'émission, et non utiliser un béné- 
fice purement théorique pour financer des 
dépenses, hélas! très réelles (frès bien! 
tres bien!) 

On parle également beaucoup ces temps 
ci d'une nouvelle dévaluation du france, 
Pour la faire mieux accepter, on la baptise 
stabilisation, ou rajustement, ou bien uni- 
fication des taux change; mais c'est 


toujours le même acte que l’on suggère 
et qui consiste à réduire la valeur de la 
monnale nat S 


onale par rapport aux autres 
devises. 

Toute réforme de ce genre me paraîtrait 
lort peu réaliste tant que subsistera l’: 
malie que constitue le prix officiel de 
l'or seu. reconnu par le Fon@s monétaire 
nternational. Ce n’est ni le lieu ni l’heure 
de développer ce point. Mais il est possible 
que le prix artificiei de l'or, pratiqué 
ictueillement par 16 
tionales soit un obstacle, 6'il n'est 
, à la stabilisation finale 
rtout des monnaies eu- 


interna 
pas corrigé d'ici là 
les monnaies, et Su 
topéennes. 

| y a aussi — toujours sur ie 
international — une autre inconnue qui 
est constituée par les projets d’organisa 
tion européenne. de ne crois pas que noue 
puissions délerminer Je taux final! du franc 
lant que nous ignorerons dans quelles con 
dilions nous sommes appelés à collaborer. 
sur le plan économique, financier et mia 
nétaire, avec nos principaux voisins. 

Surlout, et malgré les pressions inté 
rieures et extérieures qui s'’exercemt en 
faveur d'une dévaluation, je n'’aperçais 
pas du tout l'avantage que nous pourrions 
en tirer Elle se traduirait forcément par 
une hausse des prix des marchandises 1m 
por'ées, hausse que nous avons heureu- 
sement évitée en octobre pour les raisons 
que j'ai indiquées tout à l'heure, mais 


+ ren i 
terrain 


que nous n'év'lerions pas, cette fois, Elle 
slimuierait toutes les tendances à 1 
hausse, hausse des prix et hausse des 
salaires 

Certes, si nous étions parvenus à un 
niveau de prix hdement arrimé, si au- 
çu I ve de hausse nouvelle 
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n'existait, si nous pouvions espérer établir 
dès maintenant un taux de change défi- 
nitif, il y aurait peut-être des arguments 
à donner en faveur d’une opération moné- 
taire. Mais la stabilité de nos prix inté 
rieurs est join d'être garantie. 

Au cours de ces dernières années, c’est 
toujours à partir de j'été, pendant le se- 
cond semestre, comme M. le ministre des 
finances le rappelait hier à la tribune, que 
les prix français sont repartis vers la 
hausse, Cela peut se reproduire en 1949. 

Ceux qui parlent un peu vite de stabi- 
iisation définitive ont-ils observé que notre 
balance commerciale est encore très défi- 
citaire, que malgré l'aide substantielle du 
plan Marshall, nos payements extérieur 
sont loin d’être équilibrés ? Quel serait le 
sens d’une stabilisation baptisée définitive 
si elle était réalisée sur un terrain auss: 
incertain, aussi mouvant ? 

J'ajoute encore ceci, Examen fait des 
prix dans les différents pays, il est pro- 
bable, contrairement à ce qu'affirment cer- 
lains journaux étrangers, et que répètent 
quelques journaux français, que le franc 
n'est pas du tout surévalué par rapport 
aux autres monnaies européennes. 

La position du Gouvernement doit donc 
être ciaire: Il me doit se prêter à aucune 
opération de dévaluation de la monnaie, 
même camouflée, de réévaluation de l’en- 
caisse-or, de hausse des salaires ou à 
toute autre mesure qui n'aurait d'autre 
eilet que de donner tort à ceux qui ont 
repris confiance depuis quelques mois 
dans le redressement national en recom- 
mençant la politique des renoncemente 
et de la facilité (Très bien! très bien!) 

S'abandonner aujourd’hui alors que le 
relèvement est à peine entamé, ce serait 
perdre le profit des circonstances heu- 
reuses et des efforts courageux qui ont 
permis d'obtenir les résultats encore fra- 
giles des derniers mois, 

Alors que faut-il faire ? 

C'est ce que je voudrais rechercher dans 
la dernière partie d'un exposé dont la lon- 
gueur est vraiment excessive, ce dont je 
m'excuse, (Apmlaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

En premier lieu, il faut maintenir l'ef- 
fort sur le plan économique pour consoli- 
der et élargir lies résultats déjà ärquis, 
c'est-à-dire avant tout stimuler la produc- 
tion. 

Je pense d’abord à la production agri- 
cole. Non que je partage certaines opinions 
selon lesquelles la France doit s’acheminer 
vers une économie purement ou principale- 
ment agricole, mais parce que j'ai montré 
tout à l'heure les rapports étroits et per- 
manents qui existent entre la situation ali- 
mentaire d'un pays comme le nôtre et sa 
ie économique et monélaire en gé- 
neérai. 

Si nous voulons éviter le malthusianisme 
agricole dont j'ai déjà signalé le péril, ül 


nous faut donner aux producteurs les ga- . 


ranties d'écoulement et de prix qui leur 
manquent. Il nous faut résoudre le pro- 
blème irritant qui résulte de la disparité 
des prix agricoles et des prix industriels, 
ce qui n’est sans doute pas impossible si 
l'on se décide à compr'imer les marges con- 
sidérables d'’autofinancement qui pèsent 
sur les rpoduilks de base, et les charges 
excessives de la distribution. (Applaudisse 
ments sur de nombreux bancs à gauche. 
au centre et à droite.) 

IL faut également metlre au point les 
projets encore trop vagues d'exportation 
des produits agricoles. 

L'expérience de celle campagne nous 
montre que l’on n'improvise pas des ex- 
portations agricoles, Les pays importateurs 


be s'intéressent évidemment pas à l'achat 
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de quelques excédents momentanés 

sur le marché à l’improviste, au 

où nous découvrons soudainement des sur. 
plus dont nous désirons nous débarrasser 
et qui disparaissent, d’ailleurs, tout aussi 
vite. 

eg pris par exemple, se déclare dis. 
posée à nous acheter dans le cadre d'aç. 
cords durables qui Jui Po de pren. 
dre ses dispositions et d'éviter des à-cou 
des ruptures de stocks qui seraient catas 
trophiques pour elle. Elle a passé de pareils 
accords avec le Canada, la Nouvelle-Z6. 
lande, l'Australie, auxquels elle achète des 
céréales, de la laine, des produits laitiers, 
de la viande, selon des programmes d’im- 
portation dans lesquels les prix, les quan. 
tités et les qualités sont arrêtés longtemps 
à l'avance. 

L'Angleterre ou la Belgique nous achè. 
teront demain si nous ET prendre des 
engagements comparables, 

Le pouvons-nous ? Oui, nous pouvons les 
prendre, si notre production se dévelo 
suffisamment pour que notre ravitaille. 
ment intérieur soit | grrr d’abord et pour 
que soient constitués des stocks de report 
qui nous permettront de tenir ces engage. 
ments dans tous les cas prévisibles. C'est 
ce que font les autres grands pays agri- 
coles, principalement Îles pays exporta- 
teurs, et c’est à cette discipline de gestion 
de notre marché agricole que nous devons 
nous résoudre, (Très bien! très bien!) 

Cela implique une organisation profes- 
sionnelle plus puissante, cela imp'ique des 
négociateurs peut-être plus convaincus, 
cela implique un équipement de stockage 
adéquat, et cela implique surtout, à k 
base, un nouvel effort de développement 
de la production. 

Mais pour que cet effort se réalise, il 
faut, comme je le disais tout à l'heure, 
assurer aux producteurs la sécurité qui 
leur fait défaut pour le moment. Cette sé- 
curité pourrait leur être donnée, par le 
moyen de vastes contrats collectifs, assez 
comparables, en somme, à ceux qui régle: 
mentent déjà le marché de la betterave. 

Considérons, par exemple, le problème 
du blé. On peut estimer que les besoins 
français seront, au cours des prochaines 
années, de 80 à 90 millions de quintaux. 

Une réglementation permanente devrait 
garantir aux producteurs l’achat d’un pa: 
reil contingent à un prix tel qu’ils seront 
assurés en toute circonstance d’y trouver 
une rémunération convenable, 

Ils seraient invités néanmoins à produire 
plus largement pour les besoins de Fex- 
portation, et le surplus serait écoulé sur 
les marchés extérieurs aux prix mondiaux. 
Lorsque les prix mondiaux seront supé- 
“ieurs aux prix français, ce sera tant mieux 
pour les producteurs, qui trouveront ainsi 
un surcroît de profit substantiel. Lorsque, 
au contraire, les prix mondiaux seront in- 
férieurs aux nôtres, ils ne subiront pas une 
perte véritable, puisqu'ils auront trouvé 
sur la première tranche destinée à couvrir 
tes besoins intérieurs la rémunération nor- 
male destinée à les payer de leur travail. 

Un pareil système, qui pourrait aussi 
s'appliquer à d’autres produits agricoles, 
mettrait la paysannerie à l'abri de la mé- 
vente et de l'effondrement des prix. De 
leur côté, les consommateurs seraient 
assurés de trouver, régulièrement et à un 
prix stable, les quantités de denrées néces- 
saires à leur ravitaillement, Enfin, le Tré- 
sor bénéficierait du produit d’exportations 
d'un montant qui pourrait être rapidement 
croissant. 

C'est une suggestion que je soumets au 
Gouvernement, et qui mériterait d’être étu- 


diée, afin de fournir un cadre solide aux 
efforts qui se sont développés dans ces der- 
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res années dans un ordre trop dispersé, 
a stimuler tout à la fois la production 
et les exportations de denrées alimentaires. 
1 appartiendra aussi aw Gouvernement, 
dans les névociations internationales, de 
ne prendre en matière commerciale aucun 
engagement qui serait de nature à contra- 
ser la réussite d’un plan comme celui dont 
je viens de brosser les grandes lignes. 


M. Emmanuel Temple. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Pierre Mendès-Franee. Je vous en prie. 


M. Emmanuel Temple, Ce projet existe. 
; mes souvenirs sont exacts, en 1937 ou 
1x, M. Monnet, alers ministre de l’agri- 
culture pas M. Monnet actuellement 
commissaire au. plan, mais M. Georges 
Vonnet — avait déposé un projet de loi 
« sur les contrats collectifs de vente. des 
produits agricoles », 

ce projet de loi à été voté à la chambre 
des députés, après un long débat, par des 
jtutés des tendances. les plus diverses, 

Envoyé au Sénat, il n’en est jamais re- 
YCRU. - 

H nous appartient de l’exhumer et 4 
l'étudier à nouveau, EH constitue un travail 
solde auquel ne manquerait que la sane- 
ion législative (Applaudissements sur 
plusieurs banes.) 


M. Pierre Mendès-France. Je n'ai ahordé 
cette question que pour signaler à l’atten- 
tion du Gouvernement certaines négocia- 
tions vommerciales ifiternationales, au 
cours desquelles des projets pourraient 
nous être soumis, qui, s'ils éfaient accep- 
tés par nous, empêcheraient la réalisation 
d'un système comme celui que je viens 
ue résumer, 

J'appelle Pattention , du Gouvernement 
sur Ja nécessité de ne pas nous laisse” 
iller à des engagements internationaux 
qui se retourneraient centre Fintérét de 
nos producteurs mais qui feraient aussi 
bstacle à l'équilibre intérieur du marché 
français tout entier. 

A cet égard, il est exact que, dès avant 


me 


zuerre on s'était penché sur des solutions 


le ce genre, et je regrette, avec M. Tem- 
qu'elles n’aient pas abouti à cette 
poque, 
A côté de la politique de la production 
ont je viens de parler, il nous faut con 
luüire une politique réaliste en matière 
fin ncicre et monétaire. C’est de cette poli- 
(1e que je veux parler pour finir, en ap- 
peant l'attention de l'Assemblée principa 
ment sur trois points essentiels : la com- 
pression des charges improductives qui 


" 
pie, 


sent sur le revenu national. la fiscalité, 
luflisation qui peut être faile du crédit 
Our 1 réussite de Ja politique économi- 
le du Gouvernement. 
la compression des charges publiques 
lt importante pour réaliser l'équilibre 
bal du budget. Je dis bien l'équilibre 
fl bal, parce qu’il doit porter non seule. 
NienL Eur ce que notre législation finan 
appelle le budget, au sens étroit du 
. ais sur l'ensemble des dépenses 
. budget, trésorerie, sécurité so- 


f 


| Jues 
le, ete. 
liant que l'équilibre total global de toue 
comptes séparés ne sera pas réalisé 
SUb<istera un élément malsain et dan 
Teux, susceptible de menacer Ja mon- 
e et de compromettre tout relèvemen' 
nomique durable, 

est ponr cela qu'il est maintenant în- 


spensable de réduire les charges nob 
‘hies qui pèsent lourdement sur le 


ievenu national, 


u Ya d'abord la sécurité sociale. Notre 
eme de sécurité sociale est basé en 


l es cotisalions recouvrées et le coût 
o 





‘orie sur l'équilibre entre le volume glo- 


global des services sociaux et des pres!a- 
tions, Or, les cotisations ne couvrent ni 


les assurances sociales agricoles, ni les al- 


locations servies aüx vieux, ni les retraites 
des travailleurs indépendants, ni surtout 
un grand nombre de dépenses hospitaliè- 
res et sociales qui devraient normalement 
ineomber à la sécurité sociale. 

Il faut tendre à un meilleur équilibre. 
Les mesures les plus effieices dans ce da- 
maine seront celles qui mettront fin à des 
réglementations dont l'eflet est souvent 
d'encourager le malthusianisme, la ,sous- 
production et l’absentéisme, au lieu de 
consti'uer, comme il est nécessaire, des 
encouragements. et des stimulations aux 
progrès de l’économie nationale. 

En second lieu, il y a,les dépenses mili- 
taires. 

Elles représentent un volume qui est 
devenu insupportable, compte tenu de nes 
ressources totales, Les dépenses de l’armée 
égalent à elles seules celles de toutes les 
autres administrations réunies, et cela, 
pour aboutir à des résultats qu’on 
s'accorde à déclarer-médioeres. 

Nous sommes hors d'état de continuer à 
compromettre notre relèvement économi- 
que par des dépenses qui dépassent sans 
aueurn doute nos movens et nos res- 
sources, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à. droite.) 

IL } a encore le secteur nationalisé et 
les charges-qu'il fait. peser sur le Trésor. 

Il n’est pas admissible qu’une entreprise 
devienne défieitaire du seul fait qu'elle est 
passée du secteur privé au secteur public. 
(Appluudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

Chaque entreprise nationalisée, comme 
d'autres l'ont dit avant moi à cette tri- 
bune, doit marre ses comptes, Cela 
nécessite, évidemment, une , re plus 
rigoureuse, Ja renonciation des pro- 
grammes trop luxueux, la compression 
d'effectifs parfois excédentaires et, sou- 
vent, des réformes de structure destinées 
à imposer à certains grands féodaux mo- 
dernes le respect de la loi et de la politi- 
que gouvernementale. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

lelles sont, dans l’ordre de la sécurité 
sociale, des dépenses militaires et du sec- 
teur nationalisé, les mesures qui, seules, 
je crois, au terme d’un effort d'assainisse- 
ment qui, sans doute, sera rude et heur- 
tera beaucoup d'intérêts acquis, soulage 
ront Je revenu national de prélèvements 
improductifs devenus excessifs. 

Mais, il y a l’autre volet du diptyque 
celui qui concerne les recettes publiques, 
c'est-à-dire la fiscalité, 

A cet égard, disons-le franchement, nous 
avons mal travaillé ces dernières années. 
Nous avons pris d'innombrables mesures 

articulières, parfois dictées par d'excel- 
entes intentions, mais qui ont abouti à 
un fatras législatif dont les conséquences 
sont désastreuses, non seu'ement pour 
l'efficacité de notre administration fiscale, 
mais aussi pour le moral, et je dirai pour 
la moralité des contribuables. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 
Vous avez peut-être élé frappés, mes- 
mes, messieurs, par un incident ré- 
cent, qui me parait significatif, L'associa- 
lion des maires de France vient de nous 
donner une lecon que nous mérilions. 

Nous avons voté dernièrement une loi 
sur la taxe local Elle était à peine entrée 
en vigueur que, déjà, nous étions sur le 
point de l'amender et de Ja transformer, 
sans aucun doute pour l'améliorer en la 
compliquant, (Sourires.) 

L'association des maires de France, tout 
cu formulant des réserves sévères sur le 
contenu de la réforme, vient de nous faire 
observer que de nouvelles improvisations 


] 


survenant en cours d’année obseurciraient 
encore une situation déjà complexe. Bt 
elle nous a très sagement demandé 
d’ajourner au moins pour un an toute ten- 
tative d'amélioration. 

Si nous agissions toujours ainsi, cela 
nous donnerait le temps sans doute de 
réfléchir avèce plus de soin à une doetrine 
fiscale claire, à une doctrine d'ensemble, 
sur laquelle seraient ensuite alignées 
toutes les décisions particulières. 

Cette doetrine devrait s'inspirer de la 


situation économique actuelle, laquelle 
nous commande avant tout de stimuler la 
produetian, « 


Aucune réforme fiscale ne sera salutaire 
en France, dans la conjoncture écanami- 
ne présente, si elle ma pas pour effet 
d'encourager l’activité économique et, de 
façon plus particulière, la produetivité. 
C'est pour cela d'ailleurs que j'approuve 
l'intention qui a dicté les articles 23 à 30 
du projet gouvernemental, artieles desti- 


-nés à avantager les entreprises qui déve- 


loppent leurs exportations et celles qui 
réalisent des progrès au point de vue de 
la predncetivité. Toutefois, ces articles me 
araissent assez compliqués et les moda- 
ités de certains d’entre eux assez arbi- 
traires. 

De même, les articles sur la taxation de 
l'essence, qui ont danné lieu à tant de 
débats, ne paraissent pas adaptés à la si- 
tuation économique. IE est certain que de 
nombreuses catégories d'utilisateurs de 
l'essence pour des besains essentiels à 
l'économie nationale, les agriculteurs par 
exemple, ne devraient pas se voir Impeser 
actuellement une augmentation du prix 
du carburant, peut-ètre suppartabie pour 
d'autres catégories d'utilisateurs, pour 
ceux qui n'emploient l'essence que pe 
se promener par exemnle. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, ar 
centre et à Aroite.) 

Je pénse même qu'une détaxe au profit 
du secteur agricole serait à la fois possible 
et salutaire. 

De même, je comprends mal que For se 
propose d'augmenter Ja taxation du 
oil dans une situation où son emploi 
vrait être largement encouragé. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Pour en revenir à 
plus larges, je suis frappé de ce fait que 
dans notre fiscalité, une entreprise est 
d'autant plus touchée par l'impôt que st 
efforts pour abaisser ses prix de revient 
ont été plus fructueux. Au contraire, ung 


œ à 
#12 


de- 
nneîirlié t ne 
considerauons 


des 


+ 
< 


mauvaise entreprise échappe dans une ceér« 
taine mesure à la fiscalité. 
Ainsi ceux qui rendent le plus de ser- 
vices à la collectivité sont pénalisés, 
Ne serait-il pas plus sage de taxer un& 


exploitation agricole ou une entreprise 


dustrielle ou commerciale principalement 
sur la base de leur capacité de produ À 


de leur capital d'exploitation et compte 


tion 





tenu d’un rendement moyen probable ? 
Les entreprises qui, par le mérite de 
leurs dirigeags et « leur main-d'œu- 
vre, améhoreraient leur productivité et 
réaliseraent les bénéfices supericurs à 
La moyenne y lrouveraient ieur avan- 
lage, en ce sens que pour la plus large part 
ces bénéfices leur resteraient. Les expioi- 
lants qui, au contraire, se révéleraient in« 
1pab.es d'améliorer . leur renden t so 
trouveraient seuls ] 4 
Un pareil système, complété par l'appli- 
cation de certaines idées, proposé il y à 
deux ans déjà par le Syndicat national des 
mtributions directes, ahoutirait À une fiss 
calité relativement simple, facile à com 
prendre et à admetlre pour le contri ible, 
facile à appliquer pour l'administration et 
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adaptée aux besoins profonds de l’écono- 
mie française actuelle, (4Applaudissements 
à qauche, au centre et à droite.) 

Enfin, 11 serait nécessaire de mettre au 
point notre politique du crédit, 

Je ne crois pas souhaitable, je l'ai déja 
dit, d'augmenter, dans l'état actuel de la 
conjoncture, le volume global des crédits 
mis à la disposition de l’économie -natio- 
hale 

J'ai déjà montré que ces crédits, loin 
d'avoir été réduits, restent supérieurs au- 
jourd’hui à leur volume de l'an passé, 
alors qu'un certain nombre de prix ont 
cependant baissé, Mais jé pense que ces 
crédits devraient être progressivement ré- 
partis dans des conditions très différentes. 

A mon sens, certains crédits doivent être 
réduits largement, tandis que d’autres 
pourraient se trouver relevés. 

Les banques devraient poursuivre plus 
activement la liquidation de crédits spécu- 
latifs, qui ont été imprudemment ouverts 
dans ces dernières années. Des intermé- 
diaireS"ont spéculé à la hausse en accumu- 
lant des stocks. Qu'on les oblige à vendre 
ces marchandises et à contribuer ainsi à la 
baisse des prix, cela me paraît très sou- 
haitable., (Applaudissements à gauche, au 
centre ct à droite.) 

ll n’y aurait par contre que des avan- 
tages à voir se développer l’escompte du 
papier de commerce, opération saine, qui 
a pratiquement disparu dans ces dernières 
années, et qui doit réapparaître dans la me- 
sure même où nous revenons à des habi- 
tudes commerciales normales. 

IL est scandaleux que certaines banques, 
aujourd'hui encore — et je pourrais en 
donner des exemples précis — refusent à 
des industriels l’escompte de leur papier 


de commerce, mais leur offrent en même, 


temps des ouvertures de crédits ou des 
découverts qui grèveront les prix de re- 
vient de charges d'intérêts deux ou trois 
fois plus élevés. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

De même, une discrimination qualitative 
des crédits, plus poussée qu'elle ne l'est 





à l'heure actuelle, me paraît particulière- 
nent souhaitable, afin de ne pas soumettre 
aux _mèmes restrictions ou à la même ré- 
gleméntation des activités hautement prio- 
ritaires qui doivent être soutenues, et des 
secteurs de l’économie nationale moins di- 
gnes d'intérêt. 

Enfin — et j'en aurai terminé — notre 
devoir, en faisant prévaloir ces idées, est 
aussi d'expliquer au pays que nous ne 
sommes pas encore en état de donner sa- 
tisfaction à toutes les demandes qui se 
manifestent de toutes parts. 


M. le ministre des finances ‘l’a rappelé 
hier, en termes qui nous ont tous émus, 
les pouvoirs publics — et le ministre des 
finances plus que quiconque — sont acca- 
blés de sollicitations qui, prises une à une, 
paraissent généralement légitimes, mais 
qui ne peuvent être satisfaites toutes en 
même temps. 

Le pays ne comprend pas encore assez 
qu’à un niveau donné d'une production 
qui reste limitée correspond un niveau 
donné et limité de la consommation et des 
investissements. 


Nous ne pouvons pas prendre indépen- 
damment les unes des autres des décisions 
même apparemment raisonnables et modé- 
rées, décisions qui concernent tour à tour 
les salaires, la sécurité sociale, les inves- 
tissements, la reconstruction, les dépenses 
militaires, car il n’est pas possible de 
satisfaire, dans chacun de ces domaines, 
et en même temps, les demandes dites 
incompressibles des parties intéressées. 


Il est criminel de laisser croire au pays 
ape peut avoir tout à la fois un standard 

e vie comparable à celui d’avant-guerre, 
et même, pour certains, supérieur à 
l’avant-guerre, l'exécution du plan Monnet, 
la reconstruction des régions dévastées, 
des dépenses militaires élevées et les lois 
sociales les plus progressives. 

Prometltre tout cela à la fois, c’est pré- 
parer des déceptions dont les conséquences 
peuvent être graves, et pas seukement au 
point de vue économique, 


gager les dépenses afférentes aux frais à 





LA Gus 

C'est pour ne pas l'avoir compris 
les gouvernements de 1921 et 1922 ont 
paré les déboires des années suivantes 

Craignons, au lendemain d’une guerrÿ 
qui fut plus dure que celle de 1914, cry 
gnons, par les mêmes erreurs, d'attirs 
sur notre pays des épreuves plus grande 
encore et de pe who su pour une Jon 
gue période le redressement et la rénov, 
tion dont il a un égal besoin. (Vifs applan. 
dissements à gauche, au centre et j 
droite.) 


Mme la présidente. La suite du débat 
renvoyée à cet après-midi, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, | 
seize heures, 2° séance publique : 

Suite de la discussion du projet de lÿ 
relatif à diverses dispositions d'ordre éc 
nomique et tinancier (n° 7220,7245, 
M. Charles go rapporteur général 
- À vingt et une heures, 3° séance publ: 

ue : 

Suite de la discussion du projet de ki 
relatif à diverses dispositions d’ordre é 
nomique et financier (n°5 7220-7245, 
M. Charles Barangé, US pr ES 

Discussion d’urgence du projet de li 
autorisant le Gouvernement à organisæ 
où décret un referendum dans les ét 

lissements ffançais dans l'Inde et à ex 








éplacement et de séjour des observateur 
neutres NES à assister à cete consulix 


tion (n° 7161). 
Il n’y a pas d’observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi vingt-cim 
minutes.) 


Le Chef du service de la sténographit 
de l'Assemblée nationale. 
Pauz Laissyx, 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures. 


dt és 


PROCES-VERBAL 


M, le président, Le procès-verbal de la 
h'emière séance de ce jour a été affiché et 
distribué, 

I n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est. adopté. 


DISPOSITIONS ECONCMIQUES 
ET FINANCIERES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suile de la discussion du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre éco- 
nomique et financier (m°* 7220-7245) . 

Dans la suite de la discussion générale, 

parole est à M. Moynet. 

M. André-Rémy Moynet. Mesdames, mes- 
Irs, certains souriront de voir un jeune 
Piriementaire venir à cette trébune don- 


ts 
eurs, 
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ner son opinion sur des questions aussi 
graves que ceiles qui concernent l’écono- 
mie du pays. 

Je dirai aux moqueurs que, depuis quel- 
ques années, une telle incohérence s’est 
installée dans la gestion deS deniers pu- 
blics que les techniciens de la finance 
n’ont pas encore résou le problème et 
que, peut-être, un peu de bon sens pour- 
rait prévaloir. 

En effet, si vous le voulez bien, sortons 
des méandres d'une politique confuse et 
parlons net. 

Que nous veut aujourd'hui le Gouver- 
nement ? il nous yeésente des projets 
financiers comprenant des économies et 
des ressources nouveiles. 

Je crois avoir déjà vu plusieurs fois 
ce genre de projets. 

Depuis quelques années, en effet, les 
différents gouvernements qui se sont sue- 
cédé ne nous ont-ils pas délégué à in- 
tervalles réguliers leur ministre des finan- 
ces pour nous apprendre qu'ils avaient 
trouvé des économies à réaliser ? 

Louable intention, qui ne semble 
toujours devoir être suivie d’effets. 

Intention malheureusement toujours un 


peu tardive, car elle s’accole régulière- 
ment à un besoin urgent de crédits, ce 
qui me fait demander si l’une n’est pas 
destinée à faire passer l’autre. 


On promet des économies qui, je me 
permets de :e souligner, auraient dû être 
prévues un peu plus tôt, mais, en atten- 
dant, il faut trouver des sommes considé- 
rables. 

Et c’est ainsi que, 
avons fait 


a11]l 


gaillardement, 
contribuables 


, de 


nous 
tu 
l'im- 


lne 
es 


francs, de l'emprunt et aujourd’hui des 
projets financiers. 

Le contribuable à subi, en outre, l’aug 
mentation de la taxe à la production de 
10 à 12,5 p. 100, le double centime sur 
l'impôt sur les bénéfices, la majoration 
des a'locations familiales, la surtaxe de 
5 p. 100 sur les salaires, e 

Tous les moyens sont bons, de gré ou 
de force, à intervalles de plus en plus rap- 
prochés, la fraction contributive dn pays 
doit faire un nouvel effort et 
ques milliards qni disparaissent 
par enchantement, 


ete 
Ce 


comme 


pas ! 





verser quel- { 


résente de nouveau sujour- 
à M. le minis- 


» des . C7 
i je m'adresserai 


qui connaît l’amitié que 


Le cas se 
l'hui. Et ic 
tre des finances, 
je lui porte. 

Je Jui réitèrerai les itations qu ii à 
méritées pour le succès de son emprunt. 

Mais je lui ferai remarquer que cette 
réussite est due à la confiance qu'il ms- 
pirait au pays, car ce dernier attendait de 
sa venue une réforme économique. 

En effet, monsieur le ministre, il 
sert à rien de faire de bonnes finances si 
le Gouvernement dont vous êtes solidaire 


lie 
Cim 


ne 


dilapide le fruit de vos efloris par une 
mauvaise éconornie. : 

Vous en faites aujourd'hui la cruclie 
expérience. 

Mis au pied du mur par le besoin de 
plusieurs milliards pour couvrir le déficit 
d'une entreprise nationale, et ne nouvant 
plus recourir à l'emprunt, vous nous 
proposez un marché qu n'étonné le 


vatre 1h rt. 


Recourant à la formule usuelle, vous 
préconisez des économies, mais, pour obte- 
hir le vote des ressources nouveul Vu:18 
pruposez, en échange des mi!liards e- 
mandés, la liberté de l'essence que nous 


avens réclam‘e depuis longtemps. 

La preuve esl donc faite 

Si le Gouvernement contingentait | AT 
burani et autorisait lé \arché n des 
ira:.sports routiers en limitant les cartes 
de ci" uiaiion. c'était bien lance n t 
d'empêcher toute concurrenc € Ja 
Sciété nationaie des ch s ira 
Cais 

Aujourd'hui, culé par cette même 
Société nationale des chemins de fer fran- 
eais, vous à eptez d li h 1 Î e, 
nais vous voulez re payer 1 ii par 
a roule, 

M. Maurice-Petsche, ministre des f[inan- 
ces et dé S affaires « omiques. C'est da 
l'histoire romancée ! 

M. André-Remy Moynet, Mal! e1S0« 
ment, l'opinion du pays excédé n’aceepto 
pas ce nouvel abandon. 

L'Assemblée, mise devant <es responsn. 
bilités, commence à ne plus voul suivre 
une telle politiqne. 1 

Mais vous êtes ] t à toutes les CES. 
sions, Na disait on 1e x . 
tiez prêt À ac €] ter !pa | u<és 

» 4 È MA »") 1 r : : a 
eur l'essence en prenant <ur les pé- 


ritifs. 
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Eh bien, non! il n'est pas possible de 
atinuer une politique à si courte vue. 
Ce n'est pas rour vous refuser ces mi 
liards dont vous avez besoin; c’est le prin- 
Cipe InèIne qui est condarmnable. 

N'oubliez pis que, daus les dermers “x 


c 


mois, l'Assembiée nationale à déjà voté: 
le 25 juin de l’année dernière 2 milliards 
de francs d'avance du Trésor à la S. N. E. 
C. M. A.: le 24 août: 5 milliards 200 mil- 
lions de francs pour couvrir le déficit 


les comptes d'expoitation 1947 d'Electri- 
cité de France et de Gaz de France ; le 
39 décembr2: 6 rmilliards à litre de parti- 
cipation au déficit de Gaz de France et 
8 milliards à titre de participation au dé- 
fic houillère 

Aujourd'hui, en ncus iaiïse prévoir un 
nouveau déficit d'Electricité de France et, 
si vous nous assurez qu'il devra être cou- 
par les moyens propres de cette en- 
treprise, Qous savons comment vous COMpP- 
ivrir les 21 milliards 300 millions de 
la Société nationale des chemins de fer 
français, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Electricité de France 
n'est pas eTi défi it. 

M. André-Rémy Moynet. Vous nous 
l'avez laissé prévoir, Vous nous avez dit 
que le déficit occasionné par Electricité 
de France serait couvert par les propres 
moyens de cette entreprise. 

M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je n'ai jamais dit cela; la 
gestion d'Electricité de France est au con- 
traire excédentaire. 

M. Ancré-Rémy Moynet, J'en 
bonne note et j'espère qu'il en sera 
alrnisi. 

vous ne pouvez 
mander au pays, 
emprunts, impôts où « 
res » touchant indirectement tous les 
Francais de rentlouer des organismes dont 
cès de structure à déjà été fait, mais 
qui n'ont pas pour autant reçu le remède 
caltégorique qui s'imposait. 

Considérez, monsieur le 
vous tro 
in de 


it des s nationales, 


prends 
bien 
plus continuer à de- 
sous des formes diverses, 
surlaxes provisoi- 


ministre, que 
uvez sur un bateau qui fait 
foute part. 
\u moment où 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Les rats quittent le bateau, 


vous 


t sans élégance. 
M. André Movnet. lorsque l'ean va 
ibmerger ce qui n'est plus qu’une épave, 
vous faites actionner quelques pompes de 
secours qui vous remettent à flot pour 


ta 


quelques instat 


serait plus sage 


pas qu'il 
1e 9 


de boucher les tro 

Ssovons fran 

Après la libération, dans le but louable 
de faire participer tous les Francais aux 
intérêts de grandes entreprises dont les 
lividendes n'al'aient qu’à une minorité, 
l'Assemblée nationale a procédé À la natio- 
nalisation des industries les plus impor- 
tantes 

\ moment les Francais étaient en 
lroit tendre leur part, non pas en divi- 
end mais peut-être en allégements de 


On dogna à ces entreprises nationales le 
meilleur départ en investissant des som- 


me nsidérab'es pour moderniser l'outil- 
lage, en leur donnant priorité pour la ré- 
parlilion des matières premières. 

Quel est le résultat ? Je crois que la pu- 


h! l m de bilans 
rait éloquente. 

Ce que l'on peut affirmer, c'est que, 
d'être une aide pré 
patrim nne nalional, ces 


Len à 1 
maintenant ia Cause p 
- 1 


1 Journal officiel se- 


loin 
richesse du 
entreprises sont 
ipaie de nos diffi- 


: } 
leuse à 14 


cuit lihanciores,. 





En effet, hier comme aujourd'hui, nous 
devons reaflouer ces entreprises jadis prps- 
pères et qui sont maintenant dans un état 
de faillite permanente. 

Pour payer les déficits on fait évi- 
demment appel par voie d'imposition et 
de taxation aux industries et aux com- 
merces privés. 

Mais tout a une fin. Loin d'atteindre leur 
but, les nationalisations précipitent au 
chômage des milliers de travailleurs em- 
ployés dans des entreprises privées qui, 
tn. tuées par l'impôt, fermeront leurs 
portes, 

Alors, monsieur le ministre, lorsqu'il 
n’y aura plus de contribuables pour faire 
vivre les entreprises d'Etat, que ferez- 
vous ? 

Déciderez-vous à ce moment-là de pren- 
dre et de faire prendre aux dirigeants 
leurs responsabilités ? 

Ferez-vous en sorte que ces entreprises 
redeviennent rentables ? 

Si oui, pourquoi ae pas le faire aujour- 
d'hui, pourquoi ne pas l’avoir fait hier ? 

Au nom de la majorité du pays, nous 
donnez-vous le droit de demander que les 
entreprises nationales fonctionnent dans 
les conditions que vous exigez des entre- 
prises privées ? 

Ainsi, lorsque vous éprouverez quelques 
difticultés de trésorerie, vous pourrez 
vous tourner vers des entreprises natio- 
nales sainement gérées, qui rempliront 
enfin la mission qui leur à été assignée, 


Voilà cristallisée la raison de notre 
désaccord. 
Je n'oserais vous donner un conseil, 


mais je dernande à mes collègues de mié- 
diter ces quelques mots, pieins d’actua- 
lite : 

« Fuvez cetle manie de tout gouverner. 

« Laissez aux individus et aux familles 
le droit de faire librement ce qui ne nuit 
pas à autrui. 

« En un mot. rendez à la liberté des 
individus ce qui leur a été illégitimement 
ôté et qui n'appartient pas nécessairement 
à l'autorité publique ». 

Ces paroles pleines de sagesse furent 
prononcées le 21 floréal de l'an 1 par 
Robespierre. 

M. le président. La parole est à M. 
Couston. 

M. Paul Couston, \fesdames, messieurs, 
je- pense qu'à la fin de cette discussion 
générale lout à été dit. Je n'aurai donc 
probablement pas besoin des vingt mi- 
nules qui m'ont été imparties pour pré- 
senter les observations que je désire for- 
muler, 

Je ne reviendrai pas sur l'ensemble du 
problème financier qui a fait apparaître 
d'ailleurs différents moyens de 
ces nouvelles, 
pression « impôts nouveaux et ressources 
nouvel:es » 


lement qu'après le vote des maxima, 
tous budgets examinés, l'emprunt sous- 
crit, les débats sur l'essence terminés; 


après que vous-même, monsieur le prési- | 


dent du conseil, et vous, monsieur le mi- 
nistre des finances, ayez fait preuve ici 
même d'un optimismé qui a été large- 
ment diffusé; à peine Îles ministres se 
sont-is tus, l'on proclame un déficit inat- 
tendu de 83 milliards de francs. 

Le pays à l'habitude des trous dans les 
finances publiques, mais il comprend mal 
ce régime de douche écossaise qui fait 
succéder aux déclarations euphoriques de 
la veille l'annonce des catastrophes du 
lendemain. 

Le vieil axiome : « gouverner, c'est pré- 
voir », à tout son sens, même en malière 
de moindre rentrée d'impôts, 


ressour- ; 
tant il est vrai que l’ex- | 


devient le slogan malheureux | 
de nos temps difficiles. Je m'afllige seu- 


Mais j I d 

ais je passe sur l'aspect d’ense 

| désireux de m'arrêter à un problème à 
je connais mieux, celui de la taxe sur les 
| carburants. 

| D'exceilents arguments ont été invoqués 
à cette tribune. On a mème cité les noms 
de ceux dont l'action professionnelle, le 
dévouement et le désintéressement han. 
tement appréciés méritent des éloges una. 
nimes. 

Lorsque j'entendais hier citer le nom de 
M. Vallot, président de la chambre syn. 
dicale nationale du commerce et de l 
réparation automobile, je me félicitais de 
l'information excellente dispensée au 


pays par les organisations profession. 
neiles. 

Je pense au rôle prépondérant de la 
fédération wationale des transporteurs 


routiers qui a quelque qualité pour expri. 
mer une opinion, en la circonstance, car 
nous savons ce que signifie le transport 
par route. 

Je pense à cet organe de presse, La Vie 
des transports et à la richesse de son in. 
formation. Mais puisqu'il s'agit d'une 
hausse du prix des carburants, je ne vou- 
drais retenir que quelques arguments es- 
sentiels. 

Ces arguments, quelle que soit la va- 
leur des chiffres, feront moins appel à ces 
chiffres qu'au plus élémentaire Gon sens, 

Au lendemain du vote de la Ioi qui 
rendait au Parlement ses légitimes pré- 
rogatives en matière de fixation des prix 
des carburants, M. le président du conseil 
et M. le ministre des finances avaient 
donné au pays plus que des espérances; 
i:s lui avaient donné des assurances. (Ap- 
plaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

Nous avons le sentiment que ces enga- 
gements n’ont pas été tenus. 

Qui prétendrait que la situation a tel- 
lement changé en trois mois ? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, En cinq mois! 

M. Paul Couston, Les membres de 1 
majorité qui, en certaines circonstances, 
et selon les sacrifices qui leur seraient 
demandés, ne sauraient, du moins pour 
quelques-uns d’entre eux, suivre le Gou- 
vernement, essaient avec lui de pratiquer 
la nécessaire politique de déflation des 
prix. 

Ne parliez-vous pas hier, monsieur le 
| ministre des finances et des affaires écono- 
| miques, de baisse des produits indus 
| triels ? La hausse prochaine sur l’essence 
ferait — vous je savez bien — plus qu'et 
facer, en les rendant totalement illusoires, 
les « porn insignifiants » auxquels 
vous faisiez allusior. 

M, le ministre des fin-xiccs ci des affaires 
économiques, C'est une afiirniation. 


! M. Paul Couston. Le Gouvernement sait 
| très bien que l'augmentation dù prix du 
| carburant, c’est un nouveau bond en 
| hausse du coût de la vie en général, (Ap- 
| plaudissements au centre el Sur divers 
| 

| 








bancs à droite.) 

Il sait très bien le rû'e que joue la route 
dans le pays, et l'incidence nationale de 
l'augmentation du prix des transports. Il 
connait également l'importance des trans 
ports civils aériens, 

Je pense à d’autres formules d'aviation 
qui seraient près de disparaître demain 
| si l’on pratique la moindre hausse sur lès 
carburants. 

Le rail, nous a-t-on dit ici — mous n° 
le savions pas assez — devrait supporte 
un milliard de dépenses supplémentaires, 
si l’on acceptait la hausse que vous pro 
posez. 
| Je pense notamment, au 


ssage, aux 


ransports de la région parisienne dont il 
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soi 
an 
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cet 
nudrait compenser, je ne sais de quelle 
manière, l'accroissement des frais. 

\ors que les prix agricoles témoignent 
j'une mévente et d’une baisse parfois 
dangereuses. 


M. Raymond Moussu, Très bien! 


M. Paul Couston. si le litre d'essence 
vaut, demain, 55 francs, le tracteur agri- 
cole d'utiisation courante, celui qui con- 
sourne 6.000 à 8.000 :itres de carburant par 
an — ce sont là les chiffres normaux ré- 
véles par la statisfique — occasionnerait 
annuellement, à un seul exploitant, plus 
de 0.000 franes de frais supplémentaires. 
Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

Je passe sur le problème, largement 
traité à cette tribune, des quantités de 
carburant consommées ou non Cconsom- 
mées au cours des derniers mois. Je n'y 
trouverais d'ailleurs qu’un argument sup- 

kémentaire en faveur du maintien du 
prix actuel, plus encore peut-être que d'un 
retour à la liberté. Car les problèmes du 

xx et de la liberté sont essentiellement 
indépendants, Les confondre est parfaite- 
ment illogique. (Très bien! très bien! sur 
divers banes au centre et à droite.) 

Sur ce dernier plan de la liberté, compte 
tenu des consommations de 1939 et de 
{9:8, compte tenu de notre productivité, 
de nos ressources et de nos besoins, il 
semble qu'avant peu de temps, l’expt- 
rience des vacances étant faite, le retour 
à la liberté soit possible. L’Assemiblée s'est 
l'ailleurs prononcée unanimement en ce 
sens. 

La prudence nous enjoint cependant, de 
ne pas laisser, au mois de juillet et 
l'août, les pompes sans carburant, pour 
es usages indispensables à la vie du pays. 

Mais — et c’est l’un des redoutables 
aspects de la thèse présentée par M. le 
uinistre des finances — augmenter les 
px afin de raréfier la consommation, 
‘est la négation le la productivité, de 
activité ef du progrès, facteurs essen- 
els du rajeunissement et de la résurrec- 
ion de notre pays. 

La liberté possible et, sous condition, 
augmentation de prix, sont des opéra- 
ions qu'on ne peut réaliser sans man- 
Juer à la parole donnée. On ne peut en 
discuter: ce serait recourir à un expédient 
homentané, ce serait la certitude d’une 
‘prise ascensionneile du coût de la vie. 
En comparant les prix français aux prix 
“lringers, on constate que l’utilisation de 
Lessence n’est pas chez nous dans une 
Position tellement enviable. Le litre d'es- 
scnre est vendu 23 francs aux Etats-Unis, 
-/ lrancs en Norvège, 38 francs en Suède, 
iU francs en Autriche, 41 francs en Belgi- 
Que et 43 fr. 20 chez nous, Il n’est peut- 
tre que deux pays au monde, la Suisse 
pot der où un prix supéried} au nôtre 
s01t pratiqué. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
‘nances. Et l'Espagne. 


M. Paul Couston. Or, nous sommes, et 
"1S encore dans l'avenir nous voulons 
‘ire Ur pays raffineur de pétrole et pro- 
lucteur d'automobiles. 

51 en 1952, lors de l'arrêt. du plan 
lalte à l’Europe, notre production auto- 
ücbile, une habile politique des trans- 
ports, une production agricole accrue par 
,‘Xportation, un développement impor- 
ont du tourisme ne nous rapportent pas 
nc de dollars par an, ce sera la 
v UutrP 

On ne motorisera et mécanisera l'agri- 
culture que si le carburant est vendu à 
‘1 prix abordable; on ne fera pas de 
coordination intelligente en vendant l’es- 
SCNCC à prix d'or, on ne servira pas 





mieux, par le même moyen, les intérêts 
du tourisme. 

Monsieur le président du conseil, je 
veux rappeler, en terminant, qu'un mil- 
lion de travailleurs français vivent de 
l'automobile, que plus de 50.000 travail- 
leurs français appartiennent à l’industrie 
pétrolière et que nous attendons de notre 
industrie automobile un élément de notre 
essor nalional. C’est pourquoi elle mérite 
d’être encouragée, soutenue, défendue” 
par le pays sans doute, mais par le Gou- 
vernement d'abord. à 

Nous comprenons, monsieur le prési- 
dent du conseil, vos soucis, vos diffi- 
cultés; nous sommes prêts à prendre avec 
vous nos responsabilités, mais à condition 
que vous nous proposiez autre chose que 
des formules de facilité. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à 
droile.) 


M. le président. La discussion générale 
est close, 

La parole est à M. le président du 
conseil. 

M. Henri Queuille, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, en écoutant les 
orateurs, hier et ce matin, j'ai été parfois 
touché par la bienveillance qu’ils mar- 
quaient à l'égard du président du Gouver- 
nement. Mais j'avais le sentiment que les 
éloges et les phrases particulièrement 
amicales que m'adressaient certains d’en- 
tre eux ressemblaient, dans es circons- 
tances présentes, aux paroles de consola- 
tion qu’on prononce auprès du lit d'un 
moribond. 

Mon ami, M. Paul Reynaud, qui sait 
l'attachement que j'ai pour lui, a parlé 
de l'habileté du président du conseil. H 
lui a demandé de considérer que la pé- 
riode d’habileté était close et que, main- 
tenant, nous entrions dans la période où 
le courage est nécessaire. 

Cependant, il y a quelques mois, le 
Gouvernement a, me semble-t-il, montré 
qu'il était capable de courage, puisque, 
avec M. le ministre de l'intérieur, nous 
avons alors triomphé d’un mouvernent 
révolutionnaire qui comportait quelques 
risques et que nous avons pu résoudre 
le conflit dans des conditions heureuses 
pour la nation. 

Mon habileté — si j'en ai — réside en 
ce que j'ai essayé d’être loyal à l’égard 
d'une majorité qui rassemble des hom- 
mes de partis différents, J'ai toujours 
dit à ces hommes, me placant au-dessus 
de mon parti, qu’ils devaient s'unir, leur 
union étant une des conditions qui nous 
permettraient d'atteindre certains objec- 
tifs, peut-être même de sauver le régime. 
En effet, celui-ci pourrait être mis en 
péril si nous n'avions pas le sentiment 
de ce premier devoir, qui s'impose aux 
républicains, de démontrer, quelle que 
sait la composition d’une assemblée sou- 
veraine, qu’une majorité de députés peut 
s'entendre pour donner un gouvernement 
au pays. 

Ce devoir impose des concessions réci- 
proques. Mais si, en les consentant, nous 
Sauvons le régime, si au moins nous 
alteignons des objectifs indispensables 
pour assurer le relèvement de la France, 
nous aurons accompli notre devoir à 
l'égard du pays, 

Le but immédiat à atteindre est de don- 
ner à ce pays la stabilité monétaire, éco- 
nomique et sociale. C'est celui que tous 
les chefs de gouvermement, depuis la libé- 
ration, ont assigné à leurs efforts. 

Permettez-moi de vous citer une décla- 
ration faite, en décembre 1945, par le 
chef du gouvernement d'alors : 

« En ce moment — disait-il — nous 
sommes sur le point d'aboutir à une sta- 





bilisation conjuguée des finances puhlt- 
ques, de la monnaie, des prix, des salai- 
res et traitements qui est la base indis- 
pensable de notre reconstruction et de 
notre développement. 

« Cela ne peut évidemment se faire 
sans secousses et sans assaut, car lors- 
qu'on à pe la moitié de la fortune na- 
tionaie, il n’y a aucun moyen de rmainte- 
nir la vie d'autrefois avant que le travail 
de tous ait recréé les ressources qui man- 
quent. 

« À mesure que cela est possible, nous 
remédions aux rigueurs de cet'e situation, 
en nous attachant d’abord aux catégories 
les plus défavorisées. Mais nous n'irons 
pas compromettre le salut commun en 
culbutant nous-mêmes, au moment de 
réussir, un édifice indispensab'e. » 

C’est en décembre 1945 qe ces paroles 
étaient prononcées. C'était là le but pour- 
suivi en commun par une majorité et un 
gouvernement. Aujourd'hui, ce sont, mes- 
dames, messieurs, les mêmes déclarations 
que je suis obligé de vons faire. 

Certes, depuis cette époque, des progrès 
ont été réalisés dans le sens désiré par 
des gouvernements dont Je travail à tou- 
jours tendu vers l'assainissement des fl- 
nances de ce pays, le rétablissement de 
la valeur de L monnaie et sa stabili- 
sation. 

Si, depuis des mois, après les efforts 
du président Schuman et ceux de mon 
ami René Mayer, au ministère des finan- 
ces, nous avons abouti aux résultats que 
nous enregistrons, je reconnais avec 
M. Mendès-Fran:e que nous le devons aux 
mesures que nous avons prises ensemble 
et aussi, ajoutons-le, au renversement de 
la situation économique du monde et à 
la récole relativement bonne dont on à 
parlé ce matin. 

Certes, dans une assemblée politique, on 
est injuste quand on se tourne vers le 
passé et l’on a toujours tendance — con- 
sidérant la tâche restant à accomplir — 
à se demander comment il se fait qu’on 
ne soit pas allé plus loin dans la voie des 
réalisations. 

Mais l'étranger, lui, juge sans passion. 
I. constate que la production de ia krance 
correspond à celle de 1929, que sa mon- 
naie a gagné sur les marchés étrangers 
10 p. 100 de ce qu'elle avait perdu, il voit 
la France acheminer ses produits toujours 
plus nombreux vers l'extémeur et équilis 
brer la balance des comptes dans des con- 
ditions inespérées. L’étranger parle dé 
« redressement français étonnant ». }l en 
reporte, dans une certaine mesure, le mé: 
rite à cette Assemblée et au Gouverne- 
ment que vous avez à juger. 

Maintenant que nous en sommes arrivé: 
à ce stade après être allés plus avant dans 
la poursuite des objectifs que fixait en 
1945 le chef du gouvernement d'alors, 
nous vous disons : 11 y à encore un effort 
à faire. 

Certains d’entre vous pensent que notre 
dessein est modeste et qu'il (andrait pra- 
tiquer une politique dont l'objet serait 
d'aller au delà de ce terme immédiat. 

En discutant tout à j’heure avec M. le 
rapporteur général sur les problèmes que 
nous avons à résoudre, je lui disais que 
notre premier souci devait être de stabi- 
liser la monnaie, car c’est lA la base indis- 
pensable de tout projet plus vaste et de 
tout programme plus étendu. 

Et M. Barangé, à qui je veux rendre un 
publie hominage pour la tâche écrasainto 
qu'il assume, me répondait: Evidemment, 
avant de placer le coq sur le clocher, îl 
faut d'abord construire l'église et avant 
même de construire celle-ci, il faut ét1blir 
les assises sur lesquelles on l'édifiera, 
(Sourires.) 
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Je partage son sentiment, et reconnais- 
sez avec moi que pour accomplir cette 
tâche modeste — ma's indispensable — il 
faut faire preuve de courage. 

M'adressant à M. Paul Reynaud, je lui 
dis: mon cher président, ce n'est pas 
seulement au Gouvernement qu'il faut du 
courage, il en faut également sur les 
bancs de l’Assemblée. 

Je vous ai entendu l’autre jour affirmer 
avec force que l'équilibre budgétaire 
devait, à tout prix, être assuré, que vous 
étiez prêt, vous, homme courageux, à 
voler des mesures même impopulaires. Je 
voudrais bien qu'autour de vous on en- 
tendit l'appel que vous avez lancé... 

M. Gérard Vée. Très bien! 

M. le président du consgil. et qu'on 
répondit à cet appel en approuvant la 
politique du Gouvernement, 


En effet, #i nous nous divisions, à 


l'heure où nous sommes, les conséquences" 


seraient particulièrement défavorables pour 
l'avenir de la France. 

Nous avons à couvrir un déficit dont il 
ne faut pas exagérer l'importance, 
comme l'ont indiqué certains orateurs et 
M. le ministre des finances lui-même, 

Je ne veux pas citer de chiffres. Il s’agit 
d'un petit effort qu'il faut SCcOMDEr, 
moins pour assurer l’équilibre du budget, 
qui est à peu près réalisé, que pour don- 
ner de l’aisance à une trésorerie qu'ont 
gènée certaines opérations d’ascainisse- 
ment, en particulier le remboursement, le 
81 mars, de 25 milliards de francs à la 
Banque de France. 

Si vous n'accomplissez pas cet effort, si 
vous vous séparez, demain, à la faveur 
d'une crise ministérielle, tout le terrain 
gagné, aussi bien en France qu’à l’étran- 
ger, peut être perdu. 

Un vote étant un choix, je vous demande 
de ne pas vous borner à repousser les 
propositions du Gouvernement, si telle est 
votre intention, mais d'y substituer d’au- 
tres propositions, si vraiment vous consi- 
dérez comme nous qu'il est indispensable 
d'assurer l'équilibre du budget et l’ai- 
sance de la trésorerie âu moyen de res- 
sources nouvelles. 

Je me souviens, cher monsieur Guyon, 
du soin avee .equel les assemblées et les 
commissions des finances d'autrefois veil- 
laient sur les finances de la France. La 
commission du Sénat avait sur ce point 
une réputation de <évérité particulière. 

Elles n'acceptaient pas que les proposi- 
tions qu'elles présentaient pussent mettre 
en péril la monnaie ou l'équilibre du buü- 
gei. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission des finances. Nous avons le 
mime souci. 

M. le président du conseil. J'en suis per- 
suadé et je me fais un devoir, mon cher 
président, de vous rendre l'hommage que 
vous méritez pour tous les efforts accom- 
plis; mais reconnaissez que le projet que 
nous avons présenté a été, ainsi que l'ont 
écrit plusieurs journaux, vidé de sa subs- 
tance. 

Avec le texte élaboré par la commission 
des finances, nous ne trouverions pas les 
ressources dont nous avons besoin. 

Il importe donc de faire mieux, et je 
demanderai tout à l'heure à la commis- 
sion des finances de reprendre ses travaux 
dans le souci de chercher avec le Gouver- 
nement une transaction qui nous per- 
mette d'obtenir les recettes suffisantes. 

Ce résultat est indispensable, car si nous 
ne pouvions pas nous mettre d'accord à 
ce sujet, le Gouvernement ne pourrait pas 
continuer à présider aux destinées de er 


Vous me direz: « Mais n'aviez-vous pas 
a { nov le trot . 


y ver les ressources 





nécessaires ? Ne pouviez-vous aller plus 
avant dans la vaie des économies ? » 

Les économies! tout le monde en parle; 
mais quand il s'agit de les réaliser les pro- 
positions que nous présentons se heurtent 
a certaines objections (Applaudissements 
à gauche et au centre) de la part de ceux-là 
mêmes qui s'étaient déclarés d'accord sur 
le principe des économies. 

On dit aussi que des sociétés nationali- 
sées sont — surtout dans la situation 
financière présente — une cause de déficit 
pour le budget, une occasion de charges 
articulièrement lourdes pour le Trésor. 

e Gouverneemnt est à tel point de cet 
avis qu’il vous a saisis de projets qui sont 
ea instance devant les commissions, mais 
non encore rapportés. Et si les commis- 
sions parlementaires ajournent l'examen 
d2> ce problème, il sera impossible de lui 
donner les solutions que nous désirons. 

Le Gouvernement a demandé, à la confé- 
rence des présidents, que ces projets 
soient discutés avant les vacances pro- 
chaines et il est prêt à demander la pro- 
cédure d'urgence. C’est indispensable 
pour sauver les nationalisations  elles- 
mêmes. (Erclamations et rires à droite.) 

Mesdames, messieurs, j'ai cité les pa- 
roles du chef du gouvernement de 1945. 
Ja voudrais maintenant vous faire une 
autre citation. M. Duguet, dont le témoi- 
gnage n'est pas suspect, disait, le 2 août 
1945, s’adressant aux mineurs : 

« Ce que je vais vous dire vous paraîtra 
dur, mais il faut que vous produisiez da- 
vantage, afin que la preuve soit donnée 
que la nationalisation des mines n'est pas 
un écher 

« 1] faut faire la preuve que le rende- 
ment, le prix de revient, l’ordre et la dis- 
cipline sont meilleurs qu'avant guerre; 
sinon, dans quelques mois, il en sera fini 
des houillères. » 

Un premier objectif a été atteint: Par 
les efforts des mineurs, auxquels je rends 
hommage, nous avons retrouvé notre pro- 
duction d'avant guerre. Maintenant dans 
les mines, comme dans la plupart des au- 
tres secteurs nationalisés, nous devons 
nous attaquer au problème des prix de 
revient. Ces prix doivent être abaissés 
sensiblement si la France veut retrouver 
demain ses possibilités d'exportation. 

Les nationalisations, pour survivre, doi- 
vent être normalisées et assainies. Les 
abus doivent disparaître, le personnel, 
parfois trop nombreux, doit être réduit. 

De son côté, le Parlement devra se pro- 
noncer avant les vacances sur les Le 
que nous lui avons soumis, et pour les- 
es le Gouvernement es écidé à 
demander la discussion d'urgence, ces 


projets devant doter les ministères de 
tutelle de tous les moyens d’action 
nécessaires. 


De plus, certains secteurs nationalisés 
devront être allégés. Nous aurons ainsi à 
résoudre un important problème de recon- 
version dont nous ne pouvons plus ajour- 
ner l'examen, car sa solution est devenue 
bien urgente. 

On a parlé aussi de la sécurité sociale; 
son principe, pas plus que celui des natio- 
nalisations, ne saurait être remis en 
cause. 

Cependant, dans ce domaine encore, des 
abus ont été constatés. 

Anarchie des chevauchements fréquents 
entre les services d'assistance et ceux de 
la sécurité sociale, chevauchements qui 
conduisent à des doubles emplois. 

Une collaboration efficace doit être orga- 
nisée entre ces deux services; elle con- 
duira à des réductions importantes de per- 
sonnel 

Telles sont les préoccupations qui nous 
inspirent quand nous parlons de contrôle 





de la sécurité sociale. Le Gouvernement ; 
arrêté un texte qui organise ce contrôle 
Si ce texte ne rencontre pas l’adhésion de 
tous les groupes de la majorité, nous 
sommes prêts à rechercher, avec eux 
selon quelles modalités différentes ce 
contrôie peut être réalisé, 

L'essentiel est que les mesures indis. 
pensables interviennent rapidement 
mettre un terme à la critique et assurer 
la sauvegarde de cette grande conquêts 
du travailleur. 


On a également évoqué le problème d | 


la Société nationale des chemins de fer. 

Je le connais bien. Autrefois, avec mon 
ami René Mayer, j'ai participé, comme 
miaistre des travaux publies, à la création 
de la Société nationale des chemins de ter 
francais. Je sais quelles sont ses faiblesses, 

Dans les années qui ont suivi immédia. 
tement la guerre, la S.N.C.F. jouissait, 
en fait, du monopole des transports; elle 
a connu, ma ses destructions, une 
période d’exploitation facile. 

Dans le même temps, elle accomplissait 
un admirable effort ; notre réseau de trans. 
ports ferroviaires était reconstitué avec 
une rapidité qui est tout à l'honneur des 
travailleurs du rail, auxquels je tiens à 
rendre hommage. 

Aujourd'hui, mesdames, messieurs, les 
routes, elles aussi, sont reconstruites. Les 
camions circulent à un d'u» chaque 
jour accéléré et font à la S. N.C.F, une 
concurrence très active. Il est devenu 
indispensable, comme M. le président Ds 
ladier l’a très justement indiqué, d'entre. 
pe une réforme analogue à celle qui 
ut amorcée en 1937. A cetle époque, des 
lignes déficitaires furent supprimées. Au- 
jourd'hui, on ne peut davantage songer à 
maintenir en circulation des trains qui ne 
transportent qu’un nombre insignifiant de 
voyageurs. 

M. le ministre des travaux publics el 
des transports vous à demandé de li 
donner les moyens de procéder aux ré 
formes nécessaires qui assureront une 
coordination efficace du rail et de la route, 

J'aborde le problème des économies. 

Qu'il s'agisse d’une famille ou d’un pays, 
les impératifs financiers sont les mêmes; 
nul ne peut songer à vivre au-dessus de 
ses moyens, quelles que soient les p'aintes 
qui s'élèvent, ques que soit l'importance 
des sacrifices consentir. C’est par des 
éconarnies que l'équilibre du budget fami- 
lial ou national doit être rétabli. 

Parmi ces économies, il en est qu'il 
nous fut pénible de réaliser: ce sont 
celles qui portaient sur les crédits de la 
défense nationale. 

Personne, je pense, ne soupçonne le 
Gouvernement, dans les circonstances pré- 
sentes surtout, de vouloir sacrifier l’armée. 
Toutefois, hous avons poussé la compres- 
sion des dépenses militaires aussi loin qu’il 
était possible de le faire. Nous sommes 
même allés, mon cher Mendès - France, 
sn Fu loin que la limite qui nous 
avait été fixée par les services des dépar- 
tements militaires, 


Nous avons imposé au président Rama- 
dier — auquel demain on attribuera, en 
la lui reprochant, cette initiative — un ef- 
fort contre lequel, je puis vous l’affirmer, 
il a bien souvent protesté. (Mouvements 
divers.) 

Nous avons pensé, en agissant ainsl, 
faire notre devoir, car il n’y a pas de dé 
fense nationale possible pour un pays qui 
ne dispose pas de finances saines et d’éco- 
nomie prospère. 

J'ajoute que les missions de guerre de 
l'armée francaise sont subordonnées à cer- 
tains éléments qui résulteront de pactes 
en préparation, 
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HER 
elles sont, mesdames, messieurs, les 
soccupations qui nous ont animés quand 

pus avons déposé le projet dont l’As- 

semb'ée est saisie. 

“si vous faites disparaître de ce projet 

«ll économie ou telle recette, je pense 

que vous aurez à cœur de rétablir des éco- 

nomics et des receltes correspondantes. 

Je sais que vous avez critiqué, en parti- 

ru er, la recette que nons escomptons de 

h majoration du prix de l'essence. 
L'Assemblée, à cet égard, est inquiète. 

Je fer, d’abord, remarquer que cette in- 
uiétude trouve son origine dans une cam- 
agne qui est allée de pair avec celle que 

fon a menée sur la situation réelle des 

finances du pays. 

joutes les lignes télégraphiques de 
france ont été mobilisées pour envoyer 
des télegrammes à MM. les députés (Souw- 
rires) et les inviter à on ai à toute 
augmentation du prix de l’essence. 

Heureusemen. qu’à l’occasion de chacun 
de nos débats, ici, de pareils moyens ne 
sont pas Mis en œuvre, car si à chaque 
yshnt les électeurs se livraient à de 
telles pressions sur leurs députés, il serait 
dfiik, vous le reconnaîtrez avec moi, 
de gérer sainement les finances publiques. 
Croyez-vous que l’on pourrait équilibrer 
le budget ? Croyez-vous que si vous étiez 
perpéluellement saisis de télégrammes 
cunminatoires vous pourriez exercer 
cicacement votre souveraineté et arbitrer 
impartialement les conflits d'intérêts ? 
Apylaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 

Si vous cédiez à de telles pressions, ce 
n'est pas seulément le Gouvernement que 
vous mettriez en échec, mais c’est votre 
propre autorité qui se trouverait ébran- 
le. (Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs.) 

l'ai recu les représentants des groupe- 
ments professionnels de l'automobile, Je 
leur ai posé la question que je viens de 
vous poser, Je leur ai rappelé, aussi, qu’en 
d'autres temps ils étaient venus me de- 
mander d’arbitrer des conflits sociaux dans 
lesquels leurs intérêts étaient en cause. 
ls ne souhaïilaient pas alors que le Gou- 
vernement s’inclinât devant les pressions 
qui cherchaient à s'exercer sur lui. Quand 

\ a fait ainsi apyel à l’arbitrage du Gou- 
versement, on m'a pas de droit, par la 

lle, d'user de pareilles menaces et de 
recourir à pareilles pressions. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

Comment se pose le problème de l’es- 
senre 9 


.terains affirment que le retour à la 
lib dé est possible immédiatement et sans 
condition, 

Monsieur Peytel, vous avez fourni des 
chiffres qui tendent à prouver que nos 
iPnrovisionnements sont actuellement suf- 
ants, Toutefois, vous avez reconnu qu'il 
ÿ avait un risque, un risque léger, mais 
un risque. Si léger que soit ce risque, le 
ouvernement a le devoir de demander au 
; nement de ne pas le faire courir au 

M. Couston vient de déclarer qu’en ré- 
Eine de liberté, on ne pouvait pas Savoir 
*, au cours de la période d'été, des rup- 
lures de stock ne se produiraient pas, Au 
(as où certaines précaufions ne seraient 
Pas prises, a-t-il dit, les prioritaires actueis 
ïe Scralent pas certains de recevoir leur 
PProvisionnement normal pour assurer 
ts transports productifs. 
os libérez des contingents d'essence 
intioes — de transports qui a’ont aucun 
pe e pour la production française, qui 
SYIViront à des touristes, si l’on se livre 





à des abus de consommation de carburant, 
comment répondrez-vous aux justes criti- 
ques qui vous seront adressées Ÿ 

Bien mieux, serions-nous maîtres de 


otre approvisionnement ? 


Certes, c’est là un sujet pénible, mais, 
dans ce domaine, nous ne sommes pas 
encore entièrement libres. 

Certaines de nos importations d'essence 
sont effectuées en application du plan 
Marshall. Ce carburant nous est fourni 
gratuitement et il doit aider la France à 
s’équiper avant 1952, date à laquelle elle 
doit avoir reconquis sa liberté économique. 

Pouvons-nous, dans ces condilions, gas- 
piller ce que l'on nous domme pour recons- 
tituer notre | seu y national, pour re- 
construire ? Pouvons-nous nous dispenser 
de demander aux Français un sacrifice qui 
sera bien loin d'égaler celui que consent 

ur nous, par une solidarité touchante, 


e contribuable américain ? Se comporter | 


autrement, n'est-ce pas encourir la cri 
tique et les reproches de ceux qui nous 
viennent en aide? N'est-ce pas susciter 
des réactions dans une antre assemblée et 
mettre ainsi en péril notre approvisionne- 
ment ? ° 

Si cette essence que nous recevons au 
titre du plan Marshall nous faisait défaut, 
nous devrions trouver des dollars pour 
nous en procurer dans d’autres conditions. 

Les dollars nécessaires seraient prélevés 
sur nus réserves déjà insuffisantes et les 


importations des matières premières mr | 


dispensables à notre économie seraient ré- 
duites d'autant. Pensez-vous que ce serañ 
raisonnable, que ce serait là une saine po 
litique ? 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de vous placer au-dessus des campagnes 
qui ont été si habilement orchestrées pour 
ne retenir que l'intérêt supérieur, que 
l'intérêt bien compris de la France. 

Je comprends vos hésitations, mais je 
suis certain que si vous jugez en Cons- 
cience tous les éléments de ce problème, 
si vous considérez l'état de nos approvi- 
sionnements et les risques de rupture de 

ck, vous n’hésiterez pas à faire votre 
devoir et à suivre le Gouvernement, 

Parmi les critiques formulées, il en est 
une que je veux retenir: 

LA proposition du Goùvernement, ten- 
dart à fixer à 55 francs le prix du htre 
d'essence, risquerait d'entraîner une 
hausce des prix agricoles el industriels. H 
résulte des calculs auxquels se sant livrés 
les services techniques que celte hausse 
cerait extrémement réduite. (Erclamations 
sur de nombreux bancs.\ 

Notez, mes chers collègues, que ce n’est 
pas mon opinion que je donne, mais ceile 
des techaiciens des grax. (Rires à l'ertrême 
gauche et à droite. — Mouvements divers} 

Je retiens, cependant, l'objection et je 
reconnais qu'il est peut-être inopportun, em 
un moment où nons devons faire un gros 
eliort pour accentuer a bharsse qui 
s'amorce sur Jes produits industriels et 
qui va se traduire, demain, par des résu- 
iats plus importants, de susciter des re- 
vendications et d'aller, ainsi, à contre- 
courani. 

Aussi le Gouvernement a-t-il été conduit 
à envisager Ja création d'un dynbie sec- 
teur de l'essence, un pour les prioritaires 


— avec celle réserve que leurs altribu- 
tions ne doivent pas leur permetire d'ali- 
mentes le marché noir — et un autre, 


complémentaire, où le carburant serait 
axé à un prix plus élevé, 

Ce moyen nous à paru de nature à 
répondre aux objections qui ont été for- 
Mmulées par certains et de donner satis- 
faction, au moins partiellement, à la de- 


mande qui vient d'être présentée par 


M. Couston. 

Je demande à la commission des finan- 
ces et aux partis de la majorité de recher- 
cher, à ce problème difficile, une æolu- 
tion de transaction et d'en aborder 
l'examen en pleine indépendance d'esprit. 

De toute façon, s1 la solution que nous 
avons propesée n'est pas retenue, il fau- 
dra trouver des ressources supplémen- 
taires. 

Lesqueïes ? 

J'ai dit hier — et cette déclaration a 
provoqué sur vos hanes ce que le Journal 
officiel traduit par l'expression: « Mou- 
vements divers +, de toutes es 
taxes qui peuvent frapper les contribu:t- 
bles de ce pays, celle qui conserne l'es- 
sence serait sans doute Lla- moins mal 
accueillie. (Mouvements divers.) 

Je le pensais hier. Je persiste à le croire, 
ayant consulté moi-même des usagers de 
toute .nature, même des garagistes (Sou- 
rires) qui, sans doute, n'avaient pas été 
touchés par la campagne que vous con- 
naissez. (Erclamations et rires à l'extrême 
gauche el sur divers bancs à droite.) 

Croyez - vous, mesdames, mressieur:, 
qu’il soit souhaitable de laisser des cam- 
pagnes, aussi savamment montées, disso- 
cier la majorité qui, depuis huit mois, 
soutient le Gouvernement ? 

Les conséquences de æette dislocation 
débordent, de beaucoup, le cadre du pro- 
blème qui nous préoccupe - aujourd'hui : 
une partie du lerrain que nous avons péni- 
blement gagné sera, de nouveau, perdu. 

Et aprés une crise ministérielle, une 
majorité, analogne À celle qui nous a 
soutenns, se reconetituera nécessaire- 
ment. 

M. Paul Reynaud nous a déclaré hier 
qu'il savait compter jusqu'à 311 et a fait 
allusion aux desseins, aux devoirs de cer- 
tains groupes politiques. Je pense, mni, 
que demain, en cas de crise ministérielle, 
vous seriez obligés de vous grouper, 
comme aujourd'hui, pour soutenr un (ou- 
vernement qui serait à l'image de l'équipe 
actueLe. 

Vous devez servir ensemble, c'est une 
nécessité à laquelle vous êtes condamnées. 

üres à l'extrême gauche el sur certains 
bancs à gauche, au centre el à droibe. — 
Apnlaudissements à gauche, au centre ct 
à droite.) 

M. Jean Legendre. Condamnés jusqu'à là 
faillite ! 

M. André-Jean Godin. C'est un 
châtiment ! 

M. le président du conseil. Je le répite: 
c’est une nécessité, que vous le vouliez ou 
non, de rester ensemble. Et peut-être mo 
rerurettrez-vous de vérifier Germain l'exac- 
titude de ma prédiction. 

La seu'e majorité qui peut <e dégager 

de cette Assemblée, la majorité de gou- 
vernement s'entend, c'est celle qui à bien 
voulu nous soutenir. 
Les hommes qui sont au Gouvernement 
nt une importance relative. L'important 
est que la politique que nous avons suivi 
, î 11 


» 
3 
] continuer, Qu'elle soit poursuivie 
» 
3 


D —— 


! vw.) 1 
terrible 


Uisse 
par d'autres que mous, mesdames, mr: 
sieurs, nous en prendrons facilement no! 
parti ! 

Si l’Assemblée juge nos efforts insuffi- 
sants, si elle considère depuis meuf 
Mois qu'il esi sur ces ban 3, le Gouverne- 
ment est arrivé. 


ee . 


A droite. À terme! Rires.) 

M. le président du conseÿf. . au terme 
d'une durée déjà longue pour la période 
que nous vivons, nous en prendrons faci- 


lement notre. parti. 
Si, demaîn, la commission des finances 
devait rapporter des propositions que mous 





eslimerions jiacompalibles avec les néces- 
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sités financières présentes, nous partirions 
en nous disant que nous avons tout de 
même fait franchir au pays une étape im- 
portante dans la voie du redressement. 


Une des émotions les plus grandes que 
j'aie ressenties dans ces derniers jours est 
celle qu'a fait naître en moi une conver- 
sation que j'ai eue avec le président Schu- 
man au lendemain de Son retoür de 
Washington. Il avait négocié, aux Etats- 


Unis, des accords particulièrement diffi- 
ciles, poursuivant là-bas une œuvre dont, 
j'espère l'Assemblée tout entière lui est 
reconnaissante; il me faisait le compte 


rendu des conversations auxquelles il avait 
participé et il précisa: « Au cours de mes 
conversations à Washington, j'ai dû pren- 
dre une attitude tout à fait différente de 
celle que j'avais eue dans le passé, Autre- 
fois, j'étais obligé de convaincre les re- 
présentants des autres pays que la France 
ne s’abandonnait pas, qu'elle était capa- 
ble de se redresser, qu'elle retrouverait 
son équilibre et que l'on pouvait faire 
fond sur elle, 

« J'étais obligé de faire cette campagne 
dans des conversations particulières. Cette 
fois, c'est moi qui ai dû tempérer l'opti- 
misme de mes interlocuteurs, leur exposer 
que notre redressement n'était pas encore 
total et que notre pays aurait encore à 
faire face À de lourdes difficultés. » (Ercla- 
mations et rires à l'extrême gauche.) 

Quand il quittera ces bancs, le Gouver- 
nemeut partira avec la conviction d’avoir 
bien servi la France. 

Je demande à la commission des finan- 
ces de reprendre le projet et à l’Assemblée 
d'accepter le renvoi à Ÿa commission afin 
que nous ayons un projet financier équi- 
hbré et répondant aux nécessités pré- 
sentes, 

Je demande à l’Assemblée d’écarter les 
injonctions qui pourraient lui venir d'une 
catégorie, si imparfaite soit-elle, du corps 
électoral (Erclaimations à l'extrême gauche 
et à droite) et de se prononcer en con- 
science, en fonction des grands devoirs qui 
s'imposent aux élus du pays. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M. le président, La parole est à M. le 
président de ja commission. 

M. le président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, la commission des 
finances accepte le renvoi demandé par 
M. le président du conseil. 

Elle pourrait se réunir ce soir à vingt et 
une heures et présenter son rapport à l’As- 
semblée demain matin. 

M. le président. En vertu de l’article 47 
du règlement, le renvoi est de droit et pro- 
noncé sans débat, lorsqu'il est accepté par 
la commission. 

En gonséquence, le projet est renvoyé à 
Ja commission, 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
vover la suite de la discussion à demain 
matin ? (Assentiment.) 

ll en est ainsi décidé, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Jemain, mercredi 
25 mai, à neuf heures et demie, première 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre éco- 
nomique et financier (nes 7220-7245. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

A seize heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Nomination, par suite de yacances, de 
membres de commissions : 

Suite de la diseussion du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre éc- 





nomique et financier (n°* 7220-7245. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général): 

Discussion d'urgence du projet de loi 
autorisant le Gouvernement à organiser 
pe décret un referendum dans les Eta- 
lissements français dans l’inde et à eh- 
gager les dépenses afférentes aux frais 
de déplacement et de séjour des observa- 
teurs neutres appelés à assister à cette 
consultation (n° 7461). 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour ést ainsi réglé. 


PAT mure 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M le président, J'informe l’Assemblée 
que j'ai recu de M, le président .du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 5 bis de la loi du 
15 avril 1829 modifié par la loi du 12 juit- 
let 1941 qui régit la pêche fluviale en 
France. ES 

Acte est donné de cet avis con‘orme. 

Le texte adopté par l'Assemblée patio- 
nale dans sa séance du 15 février 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il resulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi modifiant l’ar- 
licle 124 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la grerre, 
relatif aux anciens militaires internés 
pour aliénation mentale. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
pale dans sa séance du 15 février 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication 1’où il résülte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur la proposition de loi tendant 
à acccrder aux jeunes travailleurs des 
professions agricoles et forestières des 
congés payés d'une durée identique à 
ceux des autres professions. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assembléa natio- 
nale dans sa séance du 22 fevrier 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


ss is 
RENYOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la dé- 
fense nationale demande à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 7220) relatif 
à diverses dispositions d'ordre économi- 
que et financier, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des 
finances. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M, le président, J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de l'intérieur un projet de loi por- 
tant extension aux départements d'outre- 
mer des dispositions de la Joi du 10 août 
1871 relatives aux circonscriptions élec- 








ee 
torales, aux conditions et au — 
tion des conseillers généraux et ortan rir le 
sectionnement des quatre départements “ ainsi 
cantons. Re ” le , 

e projet de loi sera imprimé « tan 

n° 7258, distribuéet, s’il pi pas d'os dns 
sition, renvoyé à la commission de l'inté sion 


rieur. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, m : 
pistre de Ja justice, un projet de loi pm 
rogeant la législation en vigueur dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhiy 
et de la Moselle, 

Le projet de loi sera imprimé SOUS }e 
n° 7229, distribué et, s’il n’y a pas d'op 
sition, renvoyé à la commission de 
justice et de législation, (Assentiment. 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE Lo! 


(AP 
M. le président. J'ai recu de M. Char « 
serre une proposition de Joi tendant } mel 
l’abrogation de l’article 52 du livre II tioi 
code du travail (interdiction aux établiss " 
ments industriels d'employer les jours fé. ‘ 
riés les mineurs de moins de dix-huit ang 
et les femmes). 2 
La proposition de loi sera imprimée sow rs 
le n° 7260, distribuée et, s’il n’y a pl étr 
d'opposition, renvoyée à la commissioÿ Ê 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen de 
timent.) , ter 
J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de 54 qu 
collègues une proposition de loi sur l'ail dé 
_ e par l'attribution des moyens d'exix me 
ence. 
La proposition de loi sera imprimée sow 
le n°7261, distribuée et, s’il n’y a pa 
d'opposition, renvoyée à la commission dk 
la famille, de la population et de la sant 
publique. (Assentiment.) de 
Personne ne demande la parole ?.. ne 
La séance est levée. ". 
(La séance est levée à dix-sept heura el 
dix minutes.) d 


Le Chef du service de la sténograplit 
e l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 











d 

a 

— Convocation de la conférence a 

des présidents. t 

La conférence des présidents, prévue par 
l'article 34 du règlement, se réunira mer 
credi 25 mai 1949, à quatorze heures trente, 

dans le cabinet de M. le président. 

| | 

AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à 

la discussion d'urgence demandée pa 


M. Lenormand pour sa proposition dt 
résolution tendant à inviter le Gouvernt: 
ment à accorder un premier secour Ç 
a re aux familles des victimes dt 
V t survenu le 18 mai 1949 à l | 
fabrique de dynamite d'Ablon (Calv: 

dos) (n° 7206). 








Paris, le 23 mai 1919. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer !t 
demande de discussion d'urgence déposée 4l 
début de la séance du 49 mai 1949 par M. L” 
normand pour sa proposition de résolutioi 
tendant à inviter le Gouvernement à accord® 
un premier secours d'urgence aux familles des 
victimes de l'accident survenu le 48 mai {” 


à la fabrique de dynamite d’Ablon (Calvados), 
, J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’ 
à été prévu dans le budget de enses civiles 
vour l'année 1949 des crédits destinés à sec0l 
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rir les victimes d'accidents ou de catastrophes 
ainsi que leurs familles. Dans ces conditions, 
le couvernement ne peut, tant que le mon- 
nant des secours et des emnnités n’a pas pu 
étre chiffré avec précision, qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de la demande de discus- 
sion d'urgence déposée par M. Lenormand. 
vous prie d’agréer, monsieur le président, 
r'Seurancs de ma haute considération. 


Signé: QUEUILLE. 
RP PP PPPPPPPP EPP PPPPPR 
QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 MAI 1949 





application des articles 94 à 97 du règlement.) 
Art. M mie ir tdi ee TS Luc 2 
« Les questions doivent être très sommaire 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de ticrs nom- 
mément désignés, » 


PC 7 


«art. 97, — Les questions écrites sont pu- 
blies à la suite du compie rendu in extenso, 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des mänistres doivent également y 
étre publiées. 

» Les ministres ont toutefois la faculté dr 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pou” 
rassembter les éléments de leur réponse; ce 
déni supplémentaire ne peut excéder un 
mois, » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10408, — 24 mai 1919. — M. Jean-Paul David 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est le montant 
exacts des sommes mises à la disposiiion du 
fonds de modernisation pour être distribuées 
entre les entreprises | sara 29 comment 
doit s'opérer cette distribution. 





0409, — 24 mai 1949. — M. doseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économitues: 19 si le secret prôfes- 
sionnel s'impose pour ses agents et leurs 
auxilaires en matière de contribution mobi- 
lière et de taxes locales; 2° dans l’affirma- 
live, pourquoi certains percepteurs adressent 
les avertissements sans enveloppe, stmple- 
ment pliés en quatre et fermés par une agrafe 
Qui permet toutes les indiscrétions. 





10410, — 9% mai 1949. — M. Jean Mazel ex- 
pose à M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques: 1° que l’article 148 de la loi 
du 3 août 1926 qui a créé une taxe complé- 
Menlaire et exceptionnelle sur la première 
Mulation, dispose que seront soumis à cette 
lixe toute mutation de propriété à titre oné- 
renx d'immeubles ou de droits immobiliers, 
de fonds de commerce ou de clientèle, ainsi 
jue les échanges et les partages avec soulte 
des mêmes biens; 2° que l’article 12 de la loi 
ou 16 avril 1920 a abaissé à 3 p. 100 le taux 
de la laxe complémentaire instituée par l’arti- 
1e 18 de la loi précitée du 3 août 1926, déjà 
ramené de 7 à 5 p. 400 par l’article 3 de la 
0! du- 31 juillet 1929; 3e que l’article 13 de 
1 Même loi du 46 avril 1980 dispose que la 
IX Complémentaire exceptionnelle prévue 
ir l’article 18 de la loi du 3 août 1926 est 
Derçue pour les échanges, sur la valeur de 
‘haque lot au tarif provisoire et réduit de 
1,90 p. 100, depuis porté à 2 p. 400; 4° qu’un 
‘Trét de la cour de cassation, en date du 
-0 Octobre 19H, rapporté au Dalloz hebdoma- 
daire 4931, page 50 à statué que la taxe 
omplémentaire exceptionnelle sur la première 
Auiation ne s’'appliquait, aussi bien pour les 
‘changes d'immeubles que pour les partages, 
ue S'iIS avaient llew avec soulte, I demande 

1 régle résultant de la jurisprudence de la 
T de cassation est toujours en vigueur, ou 


| 
| 
{ 





si, au contraire, des dispositions législatives ou 
une jurisprudence contraires nouvellement éta- 
blies, autorisant l’administration de l’enregis- 


trement à réclamer le payement de la taxe 
complémentaire exceptionnelle sur première 
mutation, même en cas d'échange d'immeu- 


bles sans soulte ou de partage sans soulte. 


10411. — 25 mai 1M9. — M. Jules Ramarony 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de l’ar- 
ticle 9 de la loi no 47-574 du 3% mars 1947 sont 


exonérés du prélèvement institué par lor- 
donnanre n° 14931 du 28 juin 1945, les 
loyers des immeubles endommagés pour faits 
de guerre; et lui demande si cette disposition 


a un caractère rétroaetif, et si, notamment, 
les sommes payées par des propriétaires sinis- 
trés au titre du èvement susvisé leur se- 
ront restituées, où si, tout au moins, ils se- 
ront admis à imputer lesdites sommes sur 
ceies dont ils peuvent être ue à devenir 
débiteurs par application de l’article 81 de la 
loi du 17 septembre 1938, et dans l'affinma- 
live, quelles formalités les intéressés de- 
vraient remplir pour obtenir le rembourse- 
ment des sommes par eux versées. 





10412. — 21 mai 1959. — M. Charles Serre 
signale à M. le ministre des finances et es 
atfaires économiques le préjudice causé aux 
jeunes gens qui se destinent à entrer dans 
’administration de l'enregistrement: a) par 
la réduction du nombre de postes attribués à 
la suite du concours de 198; h) par la re- 
mise à une date indéterminée du concours 
prévu pour mai 1919. IL —ui demande les me- 
surés qu’il compte prendre pour: 1° reprendre 
la périodicité régulière des concours d’admis- 
sion; 2° assurer l'élimination des agents con- 
tractuels ou auxiliaires qui peuvent encore se 
trouver dans les régies financières, et notam- 
ment, des personnes jouissant de retraites ou 
de pensions, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10413. — 9: mai 1919 —— M, Jean-Paul David 
signale à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce ie cas des industriels et commer- 
çants qui n’ont pas le droit au bénéfice des 
vingt litres d’essence attribués à tous les dé- 
tenteurs de cartes grises; et lui demande s4l 
compte prendre les dispositions nécessaires 
pour que ceux-ci, dont l'attribution mensuelle 
est généralement très faible, aient droit au 
supplément de vingt lilres accomés à tons les 
utilisateurs de voitures automobiles. 


10414, — 2 mai 1949. — M. Joseph Defache- 
nai demande à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° quelles mesures àil 
compte prendre pour laisser dans leur région 
le plus grand nombre passible des habitants 
de Tignes, dent les maisons vont être englou- 
es par le barrage; 20 si le Gouvernement est 
décidé à facbiler ka construction d’hâtels, 
comme il l'avait envisagé, soit le long de la 
route qui bordera le barrage, soit au lac de 
Tignes qui devra être relié au barrage par une 
route carrossable. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10415, — 21 mai 1949, — M. Roger CGerclier 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme le cas d'un travailleur qui 
a fait, le 22 maj 1%8, une demande auprès 
d'une société ae crédit immobilier en vue 
d'obtenir un prêt pour la construction d’une 
maison individuelle à bon marché, Les plans 
déposés correspondaient au type IH B et la 
sotiété a accordé à l'intéfossé le maximum 
du prêt prévu var l'arrêté interministériel du 
19 décembre 1917, soit 480.000 francs. Mais au 
cours de l'exécution des travaux, les prix des 
Inatériaux et de la main-d'œuvre ont aug- 
menté de 40 p. 100 environ et l'emprunteur, 
qui ne pouvait prévoir cette hausse, manque 
de ressources pour payer cette augmentation, 
@ont il n’a réellement connu Île montant 
oxaët qu'à l'achèvement des travaux. I de- 
mande: 1° si l’intérescé pourrait obtenir, au- 
près de la même société de crédit immobilier, 





os 


un prêt complémentaire, en basant sa re- 
quête sur le fait que les prêts pouvant être 
consentis pour le type de maison ill B ont été 
respectivement tés à 820.000 francs par 
l'arrêté interministériel du 2 juillet 148 et à 
1.200.000 franes par l’arrfté interministériel du 
8 mars 1949; 20 dans l'affirmative, la p 

dure à suivre et les formalités à remplir. 


— e 





10416. — 24 mai 1919 -- M. Jean-Paul David 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° le montant des sommes 
d'argent frais recueilli par les emprunts des 
groupements de sinistrés; 2 le montant des 
sommes effectivement remises aux sinistrés 
sur ces fonds: 3° les raisons pour lesquelles 
ces fonds n'ont pas encore été intégralement 
distribués: 4° les mesures qu’il compte er 
äre pour accélérer la distribution de ces fonds 
souscrits au profits des sinistrés et non pas 
pee alimenter la trésorerie du Crédit nat 
nal. 





++ 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FORCES ARMEES 


99M. — M. André Denis demande à M, te 
Storctaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
queiie sera, après l'application de la péréqua- 
tion prévue à l’artiche 61 <e la loi n° 18-1150 
du 20 septembre 198 portant rélorine du 
régime des pensions civies et militaires, io 
montant de la nouvelle retraite d'ancienneté 
d’un adjudant-chef de l’armée de terre, classé 
à l'échelle de soiûe n° 2, réunissant 935 ans 
de services militaires eflectifs, ?8 campagnes 
et 9 ans d'ancienneté dans le grade, en :e- 
traite depuis 1948 par suile d’abaissement deg 
limites d'âge. (Question da 11 avr 1949. 

Réponse, — Après la péréquation prévus 
à l’article 61 de La loi no 11-1150 du 20 sep- 
ternbre 1%M8, le montant de la pension d’un 
adjudant-chef <e l’armée de terre class 
l'échelle de solde ne 2, après neuf ans de 
grade et réunissant un tolai de 3) apnuités, 
dont 18 pour Campagnes, sera de 189.900 
francs pour l’année 1%48, 212000 francs poux 
l'année 1949. 





9995. — M. Pierre Hénault *x)0°c À M. le 
secrétaire d'Elat aux fOrces armées (marine) 
que le décret du 10 juillet 1948 prévoit quatre 

4 


échelles de solde @ont les deux dernières, 
nos 3 et 4, sont réservées aux inilitaires 
possesseurs du brevet élémentaire de ‘ie 


liste pour l'échelle n° 3, et du brevet supé- 
rieur de spécialiste pour l'échelle no 4. Or, 
si tous les anciens officiers mariniers élaient 
possesseurs du brevet élémentaire afffrant à 
leur spécialité beaucoup, parmi eux, ne pos- 
sédaient pas le brevet supérieur proprement 
dit. Hs avaient cependant obtenu des cer- 
tificats particuliers dont l'équivakence avec 
ledit brevet peut être aisément démontrée, 
puisque la non-obtention desdits certificat 
était une cause impérative de non-accession 
au grade supérieur (maitre, prernier maitre, 
Maître principal). Ces certificats (actuelle. 
ment dénommés brevets) nécessitatent comme 
ces derniers: examen d'entrée au cours, stage 
à d'école de spécialité, examen de sortie et 
délivrance du titre. Parmi les officiers mari- 
niers retraités, beaucoup n'ont pu obtenir ca 
brevet pour diverses raisons: inexistence de 
celui-ci lors de leur période d'activité, ferme- 
ture «es écoles durant les hostilités, s‘jours 
én campagne lointaine au moment des con- 
cours d'admission, elc.). Il lui demande s’il 
ne serait pas possible Que le caleul des pense 
sions revisées au titre de la loi du 20 septeme- 
bre 1948, pour les officiers mariniers, soït 
eflectué sur les soldes de l'échelle no 4 du 
décret du 10 juillet 1948, {Question du 11 avr 
1949.) 

Réponse. — I ne peut être question d'effec- 
tuer le calcul des pensions revisées au titre 
dé Ja loi du 28 septembre 4918 sur les soles 


de l'échélle n° 4 du décret du 10 juillet 1948 
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pour des officiers mariniers appartenant à des 
spécialités qui, même à l'époque actuelle, 
c'est-à-dire postérieurement au 19 juillet 1958, 
ne comportent pas l'attribution du brevet su- 
périeur et, par conséquent, l’échele de soke 
y afflérente, De même, l’écheke 4 ne pourrait 
être attribuée à ceux qui ne peuvent se pré- 
valoir d'aucun des titres considérés comme 
équivalents, Cependant, les services de la ma- 
rine éludient, effectivement, la liste des cer- 
üificats qui pourraient, par voie d’assimilation, 
conduire à l'attribution de l'échelie 4 pour 
la péréquation des pensions de leurs délen- 
teurs. D'autre part, il résulte de l’article 20 
du règlement d'administration publique du 
47 mars 1949 que les militaires non officiers 
ne possédant aucun des brevets donnant ac- 
tuc!lerment accès aux échelles 3 et 4 (ou tous 
titres équivalents) ne pourront obtenir la pé- 
réquation 6e leur pension qye sur le tarif 
de solde afférent à l'échelle 2. I n'ést donc 
ùs possible d'atéribuer à tous les intéressés 
e so!des de l'échelle 4 des décrets des 10 juil- 
let et 1er septembre 1948, aiusi que le propose 
rable parlementaire. 





EDUCATION NATIONALE 


9554, — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que, tiranl 
une couxlusion excessive du principe suivant 
lequel l'immatriculation et es inscriplions des 
étudiants sont « personnelles » aux termes 
de l'article 11 du décret du 21 juillet 4s97, 
relatif au régime scolaire et disciplinaire des 
établissements d'enseignement supérieur, Cer- 
tains secrélariats exigent que les étudiants 
« comparaissent » en personne, pour se faire 
inscrire; ceci occasionne des dépen:es et 
frais de voyage particulièrement onéreux au- 
ourd'hui à ceux qui se trouvant éloignés de 
fa faculté dans la période d'ouverture du re- 
gistre sont retenus à Paris pour préparer ie 
concours de l'externat des hôpitaux. H lui 
demande si, sans déroger à Ja leitre ni à l’es- 
prit du décret, qui d'ailleurs n'exige pas Ja 
comparution de l'éludiant, celui-ci ne pourrai 
pas tre admis à prendre ses inscripüions pa 
correspondance, en s'éngageant par écrit à 
respecter le règlement, étant donné qu'il ny 
a rien de plus « personnel » qu'une leltre si- 
gnée par l'intéressé, suivie de l'acquittement 
des droits, lettre qui reslerait annexée au 


re re d'inscriptions en attendant qu'à son 
relour l'étudiant régularise au besoin en Si- 
guant <ur le registre même. (Question du 
R na 1949.) 


Réponse. — L'obligation pour un étudiant 
de prendre ses inscriptions personnellement 
résulle de l'article 11 du décret du 21 juillet 
4897 qui stipule: « l’immatriculation et les 
inscriptions sont personnelles. Nui ne peut se 
faire imenatriculer ou inscrire par un tiers ». 
Ce texte ne fait d'ailleurs que reprendre les 
ons du décret du 2% juillet 1883 qui 
p'évoyait même des sanctions à l'égard de 
d'étudiant qui aurait fait prendre ses inscrip- 
tious par un tiers. Celte règle est le corol- 
laire de l'assiduité obligatoire aux cours. Les 
inscriptions étant personnelles, les étudiants 
doivent se présenter en personne au secré- 
tariat de la faculté pour prendre leurs ins- 
Crijtions. C'est tout à fait exceptionnellement 
Que pendant ja guerre et en raison de la 
durée de leur éloignement certaines calfgo- 
d'étudiants (mobilisés 


(a 


prisonniers, dé- 


Tics 

portés du travail) ont été autorisées par des 
tex spéciaux à s'inscrire provisoirement par 
Coresrnondance, à condition de se présenter 
en personne au secrétariat de ja faculté èù 
leur libération pour régulariser l'inscription. 
Bien entendu, si un étudiant ne peut s'ins- 
crire dans le délai réglementaire pour un 
motif valable, il peut demander à s'inscrire 


wprès clôture du registre. De telles demandes 
sont examinées avec la plus grande bicnveil- 
Jjnce, Cette solution est la meilleure car elle 
ne porte atteinte ni à la lettre ni à l'esprit 
du décret du 21 juillet 1897, et elle permet 
tous les étudiants de s'inscrire extra tem- 
vora cils peuvent invoquer un empêche- 
Ù égilime, La solution proposée pe: l'ho- 
norable député qui ne dispenserait d’ailleurs 
1 les étudiants de comparaître en personne, 
« luirait inévitablement à des abus qu'il 
| ble de prévenir. 


ame ee mnaee ene | 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9491. — M, Alfred Costes signale à M. Île 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que, conformément aux dispositions de 
l'arrêté Au 10 avril 4947, sont agréés au titre 
de la sécurité sociale les laboratoires d'ana- 
lyses qui ont fait l’objet d’une inscription sur 
lu liste des laboratoires en exercice, établie 
dans les condilions prévues à l'articie 2 du 
règlement d'administration publique du 
13 mai 1916 pour l'application de la loi du 
13 rmars 1%%6 portant statut des laboratoires 
d'analyses médicales; que par lettre du 
17 avril 1918 le directeur de l'hygiène publique 
a fait savoir à la caisse centrale de séeurite 
sociale €e la région parisienne que toul la- 
boraioire d’analyses médicales dépendant 
d'une clinique ou d'un hôpital devait être 
soumis aux formalités d'enregistrement pré- 
vues par les textes susvisés; que, parmi les 
laboraloires des établissements de l'assistance 
publique seul celui de la clinique des malà- 
dies cutanées à l'hôpital Saint-Louis a cté 
enregistré sous le n° 1415; bien qu’à deux 
reprises, la caisse centrale de sécurité sociale 
de la région parisienne ait rappelé à lassis- 
tance publique les dispositions du statut des 
laboratoires d'analyses médicales: qu’en ap. 
plicatton des arrêtés du 10 avril 1947 de M. Îe 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
les centres de payement de la caisse cen- 
trale de sécurité sociale de la région pari- 
sienne se voient dans l'obligation de refuser 
le remboursement des frais d'analyses et 
d'examens exécutés dans les laboratoires non 
agréés des hôpitaux de l'assistance pubiique. 
I lui demande les mesures qu'il compte 
prendre afin de faire cesser le mécontente- 
nent des assurés qui supportent actuellememn: 
la charge entière des frais d'analyses et d’'exa 
mens exécutés dans les établissements de 
l'assistance publique. (Question du 11 mars 
1919.) 


téponse: — Il est exact d’une part que 
seules les analyses effectuées par les labora- 
toires = ont fait l’objet d’une inscripüon 
sur la liste des jaboratoires en exercice ela- 
blie en application de l’article 3 du rèzlemam 
d'administration publique du 18 mai 1946 peu- 
vent donner lieu à remboursement par ;ies 
caisses de sécurilé sociale, d'autre part jue 
les laboratoires de l'assistance publique de 
Paris ont en général négligé jusqu'ici de de- 
Imander leur inscription sur la liste des iabo- 
raloires en exercice et qu’il en résulte pour 
les assurés sociaux des inconvénients sérieux. 
A la suite d’une intervention énergique de 
la part de mes services, l'assistance publique 
a pris toutes mesures pour oblenir en faveur 
de ses laboratoires l'enregistrement réglemen- 
taire. Des décisions doivent intervenir pro 
chainement, 





9955. — M. Louis Marin demande à M, le mi- 
nistre de la santé publique et de la popur- 
lation si, étant donné que l'arrêté ministériel 
du 19 novembre 1948 change, dans les bu- 
reaux d'hygiène, le titre d'inspecteur sani- 
taire devient celui d’inspecteur de salubrité, 
celle différence comporte une différence dans 
les attributions exactes de la fonction. (Ques- 
tion du 12 avril 1949.) 


Réponse. — Le ministère de l'intérieur dans 
l'arrêté du 19 novembre 4918 et la circu- 
laire d'application du 7 janvier 1949 précise 
l'échelle des indices applicables aux fonctions 
assurées par les contrôleurs de salubrité. 
Etant donné qu'il appartient aux conseils mu- 
nicipaux de déterminer la dénomination des 
agents communaux, célle-ci n'est pas uni- 
forme. Certaines municipalités ont conservé 
le titre de « contrôleur sanitaire » en usage 
avant l'arrêté ministériel du 19 novembre 
1948, alors que d’autres substituaient la nou- 


velle appellation de « contrôleurs de salu- 
brité » mais les attributions restent jes 
mêmes. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9100. — M. Jean-Paul David, considérant le 
principe de la liberté syndicale posé par le 
législatéur de 1881, demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il est 
admis que, plusieurs syndicals professionnels 





sis 
patronaux existant dans la même bra 
certains fassent figure de dissidents et que jes 
pouvoirs publics les considèrent comme tels: 
2° si la notion de syndicat représentait 
être interprélée restriclivément et limitée aux 
cas où elle a été prévue par la loi; % $ 
l'administration est en droit, lorsque existent 
au sein d'une même prolession plusieurs syn. 
dicals ayant le même objet, de consulter 
exclusivement certains d'entre eux sur des 
questions auxquelles ;a nolion de syndicat 
le plus représentatif n'a pas été renduc appli 
cable. (Question du 11 février 1949.) 


Réponse. — La notion d'organisations syndi. 
cales les plus représentatives est liée à l'évo. 
lulion du rûe des syndicats dans l’économie 
contemporaine. A l'origine, les syndicats 
étaient considérés essentiellement comme des 
groupements privés destinés à défendre Les 
intérêts professionnels de leurs membre;, et 
c'est à ce titre que le Kgislateur de 1884 leur 
a conféré, quelle que fût :eur i rlance 
respective, des droits identiques. Par la suite, 
le rûle des -0fganisalions. syndicales dans la 
vie de la nation s'est considérablement élargi 
et elles ont éié appelées à représenter les 


intérêts de la profession soit dans les divers ! 


organismes consultatifs nationaux ou profes 
sionnels, soit à l'occasion de l'élaboration des 
divers textes rélevänt de la législation socixe, 
AUSSi, en ce qui concerne ministère du 
travail, Ja notion de représentativité des orga- 
nisations syndicales d'employeurs et de tra 
vailleurs est toujours prise en considération, 
qu'ii s'agisse d'organismes institués ou de 
problèmes soulevés en matière de travail, de 
main-d'œuvre ou de sécurité éociale. De son 
côté, le ministère &e l'industrie et du com- 
merce, lorsque lu loi l'exige, se met en rap- 
port avec lg ou les syndicats les plus ten. 
séntatifs de la profession considérée. En ce 
cas, le caractère représentatif d’une organi- 
sation eyndicale est apprécié, sous réserve de 
l'intervention éventuelle des tribunaux. Cette 
administration a pour usage, mais non pour 
obligation, de consulter les syndicats notables 
d’une profession, qu'ils aient ou non le carac- 
tère représentatif, lorsqu'une décision impor 
tante doit tre prise intéressant celle pro- 
fession. 





9958. — M. Louis Marin demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
io dans quelles conditions a été effectuée la 
liquidation de la société mutualiste dite 
Sociélé générale de secours mutueïs, no 54-144 
(siège social à Nancy), dont la dissolution fut 
prononcée en janvier 1917; 2e s'il n’estime 

as añormal qu'après plus de deux années 
es sociétaires n'aient pas été mis en Pre 
sion de la part de l'actif social qui leur 
revient, ou même n'aient pas été tenus au 
courant de la marche des opérations de 
liquidation. -(Question du 12 avril 1949.) 


Réponse. — La détermination des droits 
acquis par les meinbres participants de ls 
société mutualiste en cause s'est révélée par- 
ticulièrement délicate et complexe. Il est donc 
apparu nécessaire de s'assurer le concours 
d'un technicien. Le liquidateur vient, après 
lusieurs tentatives infructueuses, d'obtenir 
a collaboration d’un actuaire, lequel à 
demandé un délai de trois mois pour mener 
à bonne fin le calcul de la fraction de l'aclil 
revenant à chaque sociétaire. 





Rectification 


rendu in extenso de La séance 
du 21 mai 1949, 


{Journal officiel du 22 mai 1949.) 


au comple 





Dans le scrutin (neo 1589) sur la prise €1 
considération du contre-prijet de M. Cap 
tant au projet relatif au statut de 
Cochinchine : 


M. Godin, porté comme &yant voté « CONTE ”, 
déclare avoir voulu voter « pour ». 


mat 





Paris, — Imp, des Journaux officiels, 84, quai Vollaïré. 
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